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OCIÉTÉ »U CAOUTCHOUC DURCI. BREVETS GOODYEAR. 

_ ESCROQUERIE ABUS DE CONFIANCE. 

prévenus sont les nommés Jean-Raptiste Ri 

aérant de la société du caoutchouc durci, et 
L6S 

Richard, 

Saint-

jlartin 
Benoist Sourigues, rentier. 

Les sieurs Vergniolle, propriétaire du journal l'Indus-

w et banquier, rue Richelieu, 108, et Fabas, rédacteur 

':j même journal, tous deux inculpés d'abord, ont été 

jXet d'une ordonnance de non lieu. 

Richard et Sourigues sont poursuivis pour escroqueries 

jraison de faits qui se rattachent à l'organisation et à 

l'existence d'une société en commandite par actions, au 

{jnital de 3 millions de francs, qui a été créée à Paris, 

0la raison sociale Morey et C et sous la dénomination 

je Compagnie générale du Caoutchouc durci, pour l'ex-

ploitation des brevets Goodyear. 

H est indispensable, pour la complète intelligence des 

:
 faits imputés aux prévenus, de retracer succinctement les 

«atécédenls de cette affaire et de faire connaître Goodyear 

| iiMorey, en énonçant dès à présent, que Goodyear a dis-

paru après sa déconfiture, et que Morey,
 ;
 qui avait été 

écroué à la maison d'arrêt pour dettes, y est décédé le 30 

iîcembre 1856. 

L'Américain Goodyear est inventeur de procédés dits de 
èmwation, pour la préparation du caoutchouc; dès 1842, 
s procédés avaient été divulgués et pratiqués par Goodyear 
temême, par ses agents ou par des tiers, et les produits en 
wtchouc vulcanisé, flexible ou durci, élaient vendus sur une 
été échelle en Amérique et en Angleterre, d'où cette fabri-
alion s'est étendue en France, où l'on ne pouvait plus dès 
ta faire breveter la vulcanisaiion. 
Cependant Goodyear, après avoir pris des brevets aux Etats-

l'ms et en Angleterre, fit prendre en France, le 16 avril 1844, 
■ le nom d'un sieur Newton, un brevet d'importation, à la 

(far duquel il pût concéder des licences pour fabriquer. 
' îta tard un arrêt, rendu à l'occasion de poursuites qui 

iraient été intentées par un cessionnaire de Goodyer contre 
Je prétendus contrefacteurs, résume les faits du procès dans 
m dernier considérant ainsi conçu : 

'Qu'il suit de tout ce qui précède que Goodyear ne s'est 

srvi pendant plusieurs années du brevet d'importation qu'il 
Mit pris en France, que pour se procurer dans ce pays le 
ttopoie des produits qu'il fabriquait ou faisait fabriquer à 
^étranger sur la plus vaste échelle ; qu'il a, sans excuse va-
*, outrepassé de beaucoup le terme prescrit par la loi 
ptur 1 exploitation de son brevet en France ; enfin que ce bre-
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 divulgation antérieure des produits et des procé-

»! tnels auxquels il s'appliquait, d'où la conséquence 
J "s poursuites en contrefaçon dirigées contre les appe-

ne sont pas fondées. 

Il faut s v, :-- aJ°uter que Goodyear, qui avait pris sous le nom de 

km ' da 16 avril 1844' fit Prendre le 21 septem-
/
lM

l '.sous le nom d'Armengaud, un second brevet pour 
ication du caoutchouc et de la gutta-percha, mélangés 

_ file ou séparément avec d'autres substances. 

J' evention a vu là une manoeuvre ayant pour but de 

lels Jt mo
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 prescrit par l'arrêt précité. ~+ 

Kd™ i6nt 'es antécédents industriels et la situation de 
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 France, dans le courant de 1883, 
%sa jPar un autre Américain, Charles Morey. Ils se 
floiL16111 d'organiser des sociétés industrielles pour l'ex-

'Wiu des
,.Revêts de 1844 et de 1852, et de mettre en 
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 6 ' '"dustrie du caoutchouc, en revendiquant un 
chargea d SUf 'a préparation de cette substance. Morey se 
iiiiujjj T,

mettra
 ce plan à exécution, et, peu initié aux ha-

%s o "°"rse de Paris, il se mit en rapport avec Sou-
f'*0ce. est Présenté comme en ayant une grande expé-
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 "Membre 1854 se fonda la société dont il est parlé 

Le d n^anl; M°rey apportait dans cette société : 
lts.ri

ess
|'°".d'exploiter les deux brevets ; 2° divers modè-
ls> échantillons, et le droit à la jouissance des lieux 

œffpEn représentation de cet apport, il lui était 

tirre
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 " ?00'al ne devait d'abord être émis que jusqu'à 
ce r,,,- r^jOOO actions, y compris les actions de la gé-
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6 mille
 actiôns iïbérées, soit 1,300,000ïr., à pren-

P'élever 20o1"nnl!ère émissi°" > il était, en outre, autorisé à 
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"gérant et approuvée par le conseil de surveil-
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 de la société et de ses proro-
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r«mt répandus dans je courant de décem-

bre 1854, pour l'aire connaître au public que la compagnie était 
propriétaire des brevets Goodyear pour les diverses applica-
tions dont celte matière est susceptible dans toutes les indus-
tries, à part le petit nombre d'exceptions indiquées dans les 
statuts. Sous le titre d'expériences faites, on y indiquait une 
multitude d'applications comme étant industriellement prati 
quées et pouvant faire concurrence à'des industries similaires 
(véritable imposture suivant la prévention); on y faisait 

pressentir des bénéfices fabuleux, en ajoutant que le capital 
aurait pu être porté à 12 ou 15 millions. 

Enfiii, il y était dit qu'une première émission allait avoir 
lieu jusqu'à concurrence de 20,000 actions, et que les autres 
10,000 actions étaient réservées pour une émission ultérieure, 
tout entière au profit des porteurs d'actions de la pre-
mière émission, dans la proportion d'une action nouvelle 
pour deux anciennes. Seulement, il n'était pas dit que dans 
cette première série de 20,000 actions, 13,000 entièrement 
libérées étaient attribuées à'Morey, et que le prix de2,000 ac-
tions, souscritesparanticipatioa, avait été dévolu tout entier à 
ce gérant. ' , . 

Outre ces prospectus, une très grande publicité fut donnée 
à l'affaire par le journal l'Industrie, dont le propriétaire et le 
rédacteur des articles furent inculpés au début de l'informa-
tion, ainsi qu'il a été dit en commençant, articles pompeux, 
faisant une énumération des bénéfices de l'entreprise, et dans 
l'un desquels on lit : « Les articles fabriqués en caoutchouc 
durci, ressortent à des prix de 100 à 200 0(0 inférieurs à ceux 
de la plupart des objets similaires vendus dans le commerce, 
lorsqu'ils ont des formes simples, et sur les articles ornemen-
tés la différence est de 500 0|0. » 

On annonçait au public que déjà on demandait des promes-
ses d'actions à 120 fr., avec 20 fr. de prime; que la souscrip-
tion avait été close dès le second jour; que les 20,000 ac-
tions étaient reportées en totalité (alors que l'émission n'était 
en réalité que de 5,000 action.--, puisque le surplus avait été 
abandonné à la gérance); que les actionnaires ne seraient ex-
posés, dans aucun cas, à trouver des actions à la souche et 
restées pour compte à la société. 

Le 26 janvier 1855, SoUrigues écrivait dans un de ses bul-
letins : « Quoiqu'au début de sa carrière, la société sera déjà 
en mesure de répartir un beau dividende dès le premier se-
mestre qui sera clos le 15 juillet prochain. » 

Toutes ces manœuvres produisirent leur effet, la souscrip-
tion à peine close, les actions se vendaient à prime ; le 14 
janvier (quelques jours après la clôture), Sourigues écrivait : 
« Les aciious se demandent à 140 fr., mais les .offres sont plus 
élevées et les détenteurs ne veulent pas se défaire à des prix, 
aussi peu en rapport avec les résultats que l'on doit attendre 
de cette entreprise. » 

Quelques jours plus tard, il annonçait que les actions avaient 
monté de 150 à 165 fr. 

Pendant que la spéculation de bourse était ainsi exploitée, 
l'affaire ne donnait lieu qu'à des déceptions et le fonds de 
roulement était promptemeiit dévoré; on faisait à grands frais 
quelques expériences de laboratoire et des constructions. 
Jusqu'au mois de mai 1853, tandis que les trais généraux 
s'étaient élevés à plus de 25,000 fr., que le prix de la main-
d'œuvre avait été de 11,000 à 12,000 fr., on avait fabriqué 
pour 5,780 fr. 35 c. de produits, lesquels n'étaient que des es-
sais artistiques, et on avait vendu pour 35 fr. 20 c. 

Les deux Américains donnaient le spectacle de l'existence la 
plus fastueuse : le sieur Jeanselme, marchand de meubles, a 
vendu à Morey pour 75,000 fr, de meubles et pour 180.00J f'r. 
environ à Goodyear; ces dépenses énormes étaient soldées 
avec des actions. L'information évalue à 3 millions au moins 

le chiffre des sommes réalisées par Goodyear et Morey. Ce-
pendant, tout fut dissipé presqu'aussitôt que réalisé, et bien-
tôt Morey fut poursuivi par ses créanciers, et sa signature fut 
protestée; cette situation éveilla l'attention et les susceptibili-
tés du conseil de surveillance, et dans le procès-verbal de la 
séance de ce conseil, du 19 avril 1855, on lit ce qui suit : 

« La signature du gérant, M. Morey, a été protestée, ce 
qui, aux yeux du conseil de surveillance, a pour conséquence 
immédiate de donner au public une fausse opinion de l'opé-
ration, et, enfin, de détruire la confiance accordée au gé-

rant. 
« Le conseil de surveillance exige que le gérant fasse im-

médiatement l'exposé net et précis de la situation. M. Morey 
produit un état détaillé des valeurs actives et passives de la 

société. 
« 11 ressort de l'examen très sommaire de cet état, qui ne 

paraît pas, quant à présent, le résumé complet des écritures, 
que de sérieuses irrégularités existent dans les mêmes écritu-
res et dans la comptabilité ; que des emplois de fonds qu'on 
ne peut préciser ont été faits par M. Morey pour son compte 
personnel; ces éclaircissements n'étant pas complets et ne 
pouvant être complétés immédiatement, le conseil s'ajourne 
d'urgence à après-demain, à trois heures, etc., etc. » 

Le procès-verbal de la séance indiquée pour le 21 avril for-
mulait les griefs les plus graves contre M. Morey, et choisissait 
pour examiner la situation de celui-ci le sieur Richard, au-
jourd'hui prévenu principal. 

Le 24 du mois suivant, Morey donnait sa démission de gé-
rant, dans une assemblée générale, qui l'acceptait sans oppo-
sition, et il présentait pour lui succéder Richard, qui fut ac-

cepté. . 
Les statuts furent modifiés sur quelques points de détail. 

Sourigues continua à rester dans l'affaire comme sous-direc-
teur. Les 33 p.lOOattribués à la gérance, pour sa part dans les 
bénéfices, durent, à l'avenir, être ainsi répartis : 12 p. 100 à 
Richard, 11 p. 100 à Sourigues et 10 p. 100 à Morey; ce dernier 
figure, comme par le passé, dans les statuts modifiés, en 
qualité de fondateur de la société ayant fait l'apport du brevet 

Goodyear. . 
Lois de l'installation de Richard en qualité de gérant, la 

situation de la société était déplorable ; cependant, le 21 niai, 
la compagnie vendait aux sieurs Rousseau, Lafargueet C% au 
prix de 1 Ir. 85 c. le kil., 15,000 kil. de caoutchouc brut, 
qu'elle avait achetés en avril 1 fr. 90 c, le kil. Cette vente 
produisit 27,750 fr. Le nouveau gérant, dans un exposé pré-
senté à l'assemblée générale du 24 mai, inaugurait sa gestion 
en déclarant qu'au mois de juillet suivant il serait possible de 
distribuer le dividende de 10 p. 100 par action, promis par 
Morey dès le premier février précédent, et il fit annoncer le 
paiment de ce dividende dans les journaux, ajoutant : « Il 
sera payé à bureau ouvert, de midi à quatre heures, à dater 
du 15 juillet prochain, au siège de la société, rue Drouot, 16. 

On reçoit les demandes et offres d'actions au cours. » 
La promesse du dividende produisit son effet : des actions 

furent vendues pour des sommes considérables, et tous les ac-
quéreurs entendus depuis ont déclaré qu'ils ont cru à des bé-
néfices provenant de la fabrication et de la vente des produits. 

La société, qui avait, ainsi qu'il vient d'être dit, revendu 
pour "27,000 fr. de marchandises, à perte, emprunta, sur con-
signation de caoutchouc, au Comptoir national, 15,430 fr.. 
puis peu après, 16,410 fr., et on paya le dividende annoncé, 

Le crédit de la société ne s'étant soutenu, pendant les six 

premiers mois de son existence, qu'à l'aide d'expédient» de 
cette nature, les actions, del40fr., tombèrent au pair, puis 

au-dessous. Alors les prévenus, suivant la prévention, auraient 
organisé un syndicat, dans le but d'arrêier la baisse et de 
vendre leurs actions. Voici le texte d'une pièce qui constate 

l'existence et la nature de ce syndicat : 

« Afin de faciliter une émission de la séiie de dix mille ac-
tions de la Compagnie générale du Caoutchouc durci restées à 
la souehe, les soussignés sont convenus de ce qui suit : 

« Un syndicat est formé, dans lequel on réunira les actions 
suivantes de ladite société, savoir... >. 

Suivent leâ noms de neuf actionnaires réunissant 8,100 ac-
tions, au nombre desquels figurent Richard pour 1,600, Sou 
rigues pour 1,000, et Morey pour 850. 

« Et en y comprenant celles laissées à la souche, au nom 
du gérant, 9,100 actions, lesquelles ne pourront être reprises 
ni vendues par les intéressés avant la fin de septembre pro-
chain ou de la clôture de l'émission de la nouvelle série des dix 
mille actions, à moins que le cours n'ait atteint le prix de 
150 fr., maintenu pendant huit jours sur la cote officielle; 
et, pour meilleure garantie de l'exécution des conventions ci 
dessus, les actions seront déposées entre les mains d'une per 
sonne choisie par les intéressés. -

«Il est en outre formé un fonds d'opérations comme suit...» 

Suivent les noms de quatre actionnaires, dont Richard et 
Sourigues, figurent tous pour 25,000 f'r. chacun, soit 100,000 
francs. 

« Sur lesquels il sera fait des achats et ventes d'actions de 
ladite société; tant fermes qu'à primes, dans le but principal 

1 ils créer un marché, d'animer les transactions et de partager 
tes effets des ventes à découvert ou autres qui pourraient pe-
ser sur les. prix. 

« Les frais de tout genre produits par les courtages ou les 
pertes desdites opérations seront, ainsi que les bénéfices qui 
en pourront résulter, répartis entre les intéressés au prorata 
de leurs mises de participation. 

« La série des opérations sera confiée à M. Sourigues, qui 
décidera de l'opportunité et de l'inopportunité des négocia 
tions à l'aire, etc., etc. » 

C'est dans ces conditions qu'au cours même de l'émission 
des dix mille actions de la dernière série, Richard convoqua, 
le 6 septembre 1855, une assemblée générale paur obtenir les 
pouvoirs nécessaires à la réalisation d'une fusion entre tous 
les établissements exploitant le caoutchouc durci, tant en 
France qu'à l'étranger. Il présenta à cette occasion un rapport 
contenant des affirmations que ia prévention qualifia de men 
songères, et destinées à venir en aide aux manœuvres de bour-
se organisées par Sourigues pour la vente des actions du syn-
dicat. 

Le 31 décembre suivant, la société, selon le rapport de 
l'expert, était en déficit de 111,623 francs, indépendamment 
de la valeur fabuleuse et chimérique des brevets figurant dans 
tous les bilans pour 1,500,000 francs et de la valeur impro-
ductive des usines et de l'outillage, dépassant 260,000 francs. 

Cependant Richard présentait et.faisait approuver ses comp 
tes de gestion dans l'assemblée générale ordinaire du 26 jan-
vier 1856 : « Le capital social de notre affaire, disait-il, s'é-
lève à 3 millions y compris la valeur afférente à la propriété 
des- breveta, et c'est la somme que, sauf une légère différence 
de 11,157 francs pour balance, nous retrouvons intégralement 
à notre actif. » • • 

Telles sont très abrégées les charges relevées par une 

volumineuse procédure, et auxquelles les prévenus ont à 

répondre. 

M" Dufaure est chargé de la défense de Sourigues. 

Me Rétolaud se présente pour Richard. 

Avant l'audition des témoins, M. le président procède à 

l'interrogatoire des prévenus. 

INTERROGATOIRE DE SOURIGUES. 

M. le président : Vous avez fondé avec Morey, en 1854, une 
société ayant pour objet l'exploitation de procédés de fabri-
cation du caoutchouc ? — R. J'y ai concouru en ce sens que 
j'ai signé les statuts, parce que je devais y remplir des fonc-
tions. 

D. C'est vous qui avez organisé l'affaire avec Morey? — R. 
Non, monsieur le président; je ne connaissais pas M. Morey; 
lorsqu'il me montra des produits brevetés, j'en fus tellement 
satisfait, que je n'hésitai pas à lui avancer une somme impor-
tante. Plus tard, il me dit qu'il était décidé à former une so-
ciété ; je pris alors des renseignements sur la valeur des bre-
vets et des procédés. Ces renseignements, émanés de person-
nes honorables et fort entendues en ces matières, furent si fa-
vorables, que j'eus pleine confiance. 

D. Pour fonder une société, il faut des ressources; quelles 
étaient celles de Morey? — R. Il avait de très grands intérêts 
dans des sociétés industrielles. 

D.'Et vous"? — R. J'étais intéressé dans une maison de 
commerce ; j'étais employé avec une part dans les affaires. 
J'avais fait de? économies importantes.1 

D. Vous vous dites intéressé dans la maison ; vous étiez 
plutôt courtier, puisqu'on voit qu'en une seule année, vous 
avez touché 60,000 fr. de primes? — R. Ce n'était pas des 
primes, mais bien une part d'intérêt. 

D. La société a été fondée au capital de 3 millions, sur les-
quels 1,500,000 fr. ont été attribués à Morey et à vous pour 
les brevets?—R. Je n'avais aucun droit sur cette somme, 
c'était le prix des brevets et procédés pour l'inventeur. 

D. Comment se fait-il qu'on ait apporté pour 1,500,000 fr. 
des brevets qui n'avaient coûté que 1,000 fr., d'après l'acte 
authentique?—- R. Ce prix n'était pas réel : on a voulu, je 
crois, éviter les droits d'enregistrement; le prix véritable ne 
devait pas être moindre de 1 million; on en avait offert plus 
que cela en Angleterre. 

û. En admettant l'explication, il est très fâcheux déjà de 
recourir à de pareilles fraudes. Comment a été formé le capi-
tal ? — R. Le jour même où la société a été formée, le capital 
a été souscrit; c'était une affaire très sérieuse; il a suffi pour 
cela de connaître le nomdes hommes honorables auxquels elle 
avait été soumL-e et qui avaient consenti à y entrer comme 
actionnaires et même comme membres du conseil de surveil-

lance. 
D. Il résulte de l'instruction que, lorsqu'on a annoncé que 

le capital était souscrit, le fait était inexact. On a porté, no-
tamment M. Reboul, cùmme souscripteur de 50,000 fr., et il 
a déclaré n'avoir jamais souscrit. — R. Il avait si bien sous-
crit, que les 50,000 fr. ont été versés; seulement, je crois que 

c'est une autre personne qui a payé pour lui. 
D. On a eu recours*aux moyens ordinaires pour appeler les 

capitaux; les prospectus les plus pompeux, les réclames, les 
articles de journaux, rien n'a été épargné; vous avez pris 
part à tout cela? — R. Je ne suis entré, moi-même, dans la 
société, qu'à raison des personnes honorables qui avaient con-
senti à en faire partie. Je citerai, entre auires, M. Guibal. 
L'affaire promettait des résultats fort beaux, puisque l'on 
pouvait arriver à vendre 8 fr. ce qui ne revenait qu'à 4. Pour 
moi, j'avais une telle confiance dans l'affaire, que j'ai payé 
100,000 fr. une simple partie du brevet pour l'application aux 
tabatières. 

D. Vous avez dit être ingénieur et ancien entrepreneur de 
travaux publics ? — R. Je n'ai jamais pris la qualité d'ingé-
nieur, mais seulement celle d'ancien entrepreneur de travaux 
publics, qui est exacte. J'ai été élève de l'école d'Angers et de 
l'école des Beaux-Arts, et j'ai été chargé de nombreux travaux. 
C'est moi, notamment qui ai fait les gares sur la ligne du 
chemin de fer d'Orléans à Bordeaux, 

l). Vous savez que les procédés apportés pour un prix fi 
élevé ont été déclarés par justice être tombés dans le domaine 
public? — R. Je sais que, depuis, un arrêt a jugé que le bre-
vet de vulcanisation était tombé dans le domaine public, mais 
le Tribunal avait jugé le contraire et avait condamné la con-
trefaçon; d'ailleurs, cela ne porte pas sur le brevet du caout-
chouc durci qui, encore à présent, est considéré comme va-
lable. 

D. Voici des prospectus dans lesquels on parle de 40 mil-
lions d'affaires. — R. Les prospectus ne sont pas de moi ; 
d'ailleurs, si le Tribunal veut bien lire ces prospectus, il y 
est dit seulement que cette fabrication donne lieu à un chiffre 
de 40 millions d'affaires en Amérique, ce qui est vrai et ne 
paraîtra pas exagéré, lorsque le Tribunal saura qu'en France 
la seule maison Hutchinson fait plus de 3 millions d'affaires. 

D. Les prospectus, dites-vous, ne sont pas de vous, mais 
vous ne dénierez pas les articles qui ont paru dans le journal 
l'Industrie?—R. J'étais rédacteur du journal l'Industrie 
bien avant l'affaire; ce n'est pas moi qui ai fait les articles 
qui ont paru dans ce journal. Je n'ai fait que le bulletin finan-
cier qui est signé de moi, et ce que j'y ai dit était vrai. 

D. Vous avez annoncé que toutes les actions étaient prises ? 
— R. Cela était vrai, du moins pour la première sério de 
20,000 actions, la seule qui ait été émise; cela est si vrai que 
plusieurs membres du conseil de surveillance ont été obligés 
d'acheter des actions à la Bourse, notamment MM. Jackson et 
Sel Hère. 

D. La prévention vous reproche d'avoir fait hausser les ac-
tions par des moyens factices; ainsi les actions de 100 fr. ont 
été vendues 120 fr. et plus? — R. Elles ont même été jus-
qu'à 160 fr.; mais je n'étais pour rien dans la hausse et je 

n'en ai pas profité, puisque, lorsque l'on a touché le dividende, 
j'avais toutes mes actions. 

D. Toutes les fois que nous vous interrogeons sur un fait 
grave, vous répondez que cela vous est étranger; mais de quoi 
vous occupiez-vous donc? — R. J'étais chargé de rechercher 
toutes les applications possibles du brevet et de faire les trai-
tés de concessions; j'en ai fait, ainsi, avec des fabricants du 
peignes, d'éventails, d'objets de mathématique, etc., etc. 

D. Lorsque, le 24 mai 1855, Morey a donné sa démission, 
pourquoi est-ce Richard qui a pris la gérance et non pas vous? 
— R. Je n'ai jamais été industriel ; je n'aurais pas eu la capa-
cité nécessaire pour me charger d'une gestion industrielle 
aussi compliquée. 

D. Vous étiez sous-directeur avec appointements et 11 pour 
100 dans les bénéfices ? —R. C'est ercact, monsieur. 

D. Pouvez-vous nous dire comment il se fait qu'il n'y ait 
pas eu.de compte de gestion au moment du changement de 
gérant ?'— R. Cela në me regardait pas. Au moment où Mo-
rey a dù quitter la gérance, il était au plus mal avec moi ; 
c'est moi qui, en éclairant les membres du conseil de surveil-
lance sur certaines actions de Morey, ai été cause de sa sor-
tie; du reste, Morey a rendu des comptes, puisque je me sou-
viens qu'il y a eu une transaction sur les sommes dont il res-
tait débiteur, et il a abandonné une portion de son cautionne-
ment eu actions. L'assemblée a même voté des remerciements 
à M.,Morey 

D. Pouvez-vous expliquer comment, à une époque où on ne 
fabriquait pas, où la société était sans ressources, on ait ce-
pendant distribué un dividende ? — R. Cela ne me concer-
nait pas; le droit de fixer les dividendes était dévolu au gé-
rant et au conseil de surveillance. Je dois dire, toutefois, que 
je sais que ce dividende a été distribué à raison de la conclu-
sion de l'affaire du doublage des navire-*. 

D. C'était là un capital et non un produit ; d'ailleurs il.ré-
sulte de l'instruction qu'au moment de la distribution du di-
vidende, les actions n'étaient pas encore réalisées. — R. L'af-
faire était si bien terminée que l'on a donné le choix aux ac-
tionnaires de recevoir leur part, soit en argent, soit en actions; 
moi j'ai touché en actions, mais cela ne pouvait pas avoir 
pour objet d'attirer les capitàux, puisqu'on avait refusé des 
souscripteurs. 

D. Après avoir fondé un établissement, on était obligé de 
le détruire, et on a ainsi perdu une somme considérable. — 
R. Si M. Morey m'avaiuéeouté, cela n'aurait pas eu lieu. 

D. Comment se fait il qu'au moment voisin de la distribu-
tion d'un dividende, on ait eu recours à des emprunts ? — R. 
C'est là un acte de gérance. 

D. La prévention vous reproche d'avoir formé une coalition 
avec un certain nombre d'actionnaires, pour soutenir les ac-
tions et leur donner ainsi una valeur fictive? — R. Voici ce 
qui s'est passé : Morey avait eu le tort de payer des obliga-
tions personnelles avec des actions; cela jeta un discrédit suc 
l'affaire. II y eut une sorte de panique. Pour l'arrêter, nous 
convînmes de ne pas vendre nos actions au-dessous d'un cer-
tain prix, et même nous devions former un capital pour ra-
cheter les actions offertes trop bas. J'avais signé et je dispo-
sai de la moitié de ma part, soit 12,500 fr.; mais cet acte 
devait être soumis à l'approbation de plusieurs autres per-
sonnes; quelques-unes ont refusé, l'acte fut considéré comme 
non avenu; la preuve, c'est que M. Richard m'a rendu la som-
me que j'avais déposée. J'avais, je le répète, tellement con-
fiance dans l'affaire, que l'on m'a demandé des actions à 150 
francs, et je n'ai pas voulu en vendre. 

D. La prévention vous reproche de vous être rendu coupa-
ble d'un abus de confiance de 16,500 fr. commis par Morey. 

R. Je ne sais pas ce que l'on veut dire. Je n'ai jamais rien 
dû à Morey ni à la société. C'est moi, au contraire, qui Suj| 
venu en aide à Morey en le couvrant jusqu'à concurrencé d*é 
50,000 fr. 

INTERROGATOIRE DE RICHARD. 

I). Richard, vous avez été chargé de la tenue des livres l&râ 
de la fondation de la société?—R. Oui, monsieur le prési-
dent. 

D. Vous avez pris des actions? — R. Oui, monsieur. 
D. Lors de la première assemblée, vous avez représenté 

Morey et vous avez fait un éloge pompeux de l'affaire ? —• R. 
Morey, étant malade, n'a pas pu se présenter. 11 m'a charg« 
de faire certaines communications à l'assemblée; j'ai dû m'ac-
quitter de ma mission. 

11, La prévention vous reproche d'avoir participé à la plu-
part des faits et manœuvres frauduleuses reprochés à Souri-
gues.— R. Je n'étais pas industriel; on nous a montré des 
produits très beaux. Les personnes les plus honorables avaient 
foi dans l'affaire. M. Chambaud fils m'a présenté pour teneur 
de livres; j'ai été agréé et j'ai pris des actions. 

B. Comment, vous, teneur de livres, avez-vous pu prendre 
la gérance de Morey de confiance ef*sans reddition de comp-
te? — R. M. Morey était un gouffre d'argent, il aurait déva-
lisé la caisse de Rothschild. 11 faisait de mauvaises dépenses. 
J'en ai parlé au conseil de surveillance, et il a été décidé qu'il 
fallait à tout prix le remplacer; c'est par dévoùment que j'ai 
accepté. Je n'entendais rien à l'industrie; je comptais me re-
tirer dès que cela serait possible; mais j'avais tellement foi 
dans l'affaire, que j'y ai mis 145,000 fr., et que je n'ai jamais 
vendu mes actions. 

D. Vous avez dit que toutes les actions étaient souscrites à 

Un moment où il restait encore à la souche 3,000 actions? — 
R. Lorsqu'on a dit qu'il n'y avait plus d'actions disponibles, 
cela était vrai, puisque, par suite de la fusion convenus, il 
fallait délivrer à Ja société financière 5,000 actions, et que 
l'on était obligé, pour compléter ce chiffre.d'en acheter 20,000 
à la Bourse. 



D. Qu'avez-vous à dire sur le syndicat? — R. R n'a pas re-
çu d'exécution. 

D. Lorsqu'on annonçait des bénéfices, il y avait un déficit 
de plus de 100,000 fr.?—R. Il n'y a jamais eu de dé-
ficit. 

D. Vous êtes prévenu également de vous être rendu com 
plice de l'abus de confiance commis par Morey? — R. Je n'ai 
jamais rien eu à M. Morey ni à la société. 

Les témoins sont entendus. 

Le sieur Dollin-Dufresnel. Ce témoin évalue à 100,000 fr. la 
perte qu'il a subie dans l'affaire ; le dividende distribué,-le 
nom d'un membre du conseil de surveillance lui ont donné 
confiance dans cette affaire ; il a été ainsi entraîné à souscrire 
des actions et à engager d'autres personnes à souscrire. 

Il a eu connaissance des opérations du syndicat, et sait 
qu'on* a revendu des matières brutes à perte. 

Le sieur Delaroche. Richard a vanté l'affaire au témoin, et 
l'a décidé à acheter des actions. Richard, cependant, lui a dit 
plusieurs fois qu'il n'était pas industriel, et qu'il désirait vi-
vement être remplacé dans sa gérance provisoire. Le témoin 
n'avait aucune confiance en Sourigues, qui n'était qu'un hom-
me de Bourse. 

Le sieur Parisot. Le témoin a acheté 75 actions, d'après l'é-
loge qu'on lui a fait do l'affaire. Son opinion a changé, à la 
Bourse, un jour qu'il entendit accuser Sourigues d'avoir mon-
té l'affaire au point de vue de' la Bourse; on le traitait de fli-
bustier. 

Le témoin croit que Richard est un honnête homme, et 
u'il a agi sans apprécier la portée de ce qu'on lui faisait 

aire. 
Sourigues prétend qu'il pfittt prouver qu'on fabriquait des 

produits, et que la société avait des commandes. Quant aux 
brujts de bourse et à la qualification de flibustier, ils sont 
faux et injurieux, le prévenu ayant, dans toute cette affaire, 
agi en honnête homme. 

Le sieur Beliol, propriétaire. Le témoin a acheté des actions 
au pair, séduit par ce que lui a dit un ami de Sourigues et par 
l'annonce du dividende. Il tait que c'est 'Soulignes qui, dans 
l'assemblée générale, a fait voter le quitus de Richard. 

Le sieur Ralu, négociant à la Martinique. Ce témoin avait 
refusé des actions au pair ; trompé par tout ce que lui a dit 
Sourigues, il en a acheté pour 18,500 fr.; il le voyait souvent 
à la Bourse ; tout le monde disait qu'il -avait reçu 200,000 fr. 
de Morey pour monter l'affaire. '-

M. Rousseau; ancien gérant de cette affaire, en a fait véri-
fier la comptabilité; certains faits ont éveillé sa défiance ; l'af-
faire, suivant lui, n'a pas été montée au point de vue indus-
triel, mais au point de vue industrieux, c'est-à-dire dans 
l'unique but de faire argent à la Bourse. 

Suivant ce témoin, le syndicat a contribué pour beaucoup 
à tromper le public sur la valeur des actions, valeur qui n'é-
tait que fictive. 

Un grand nombre d'autres témoins sont entendus et dé-
posent, pour la plupart, dans le sens des déclarations très 
résumées qui précèdent -, parmi ces témoins, toutefois, il 
en est qui croient que l'affaire était sérieuse. 

Le Tribunal, après avoir entendu M. l'avocat impérial 
Roussel dans ses réquisitions, Me Rétolaud, avocat de Ri-
chard, et AI? Dulkure, défenseur de Sourigues, a rendu le 
jugement suivant : 

« Attendu qu'il résulte de l'instruction et des débats qu'une 
société et) conAnaiidite, au capital de 3 millions, a été formée, 
le 12 novembre 1851, sous la raison sociale Morey et Ce ; que 
si cette société a eu pour but l'exploitation de tous les brevets 
réunis par l'Américain Goodyear, pour la fabrication du caout-
chouc durci, son but réel a été détourné par Richard et Sou-
rigues, qui, de Jeur aveu, étrangers aux opérations industriel-
les, n'en ont fait qu'une spéculation, un leurre, un moyen 
de se procurer des fonds, par des manœuvres coupables ; 
qu'en' effet, un grand nombre de témoins entendus déclarent 
que cette société, dirigée par Morey, par Richard, par Souri-
gues, n'a jamais sérieusement fonctionné; qu'elle n'a jamais 
produit ni écoulé de marchandises, et qu'on s'est borné à de 
simp'es essais; 

« Attendu que, pour attirer les capitaux, Richard, direc-
teur de la compagnie, et Sourigues, sous-directeur, ont ce-
pendant, par des réclames, des prospectus, 'des insertions 
dans un grand nombre de journaux, annoncé mensongère-
ment que le capital social fixé par les statuts, pour que la so-
ciété pût être constituée, était atteint; que la société pouvait 
produire 3,600,000 francs de marchandises par an, le moins 
2,400,0t 0 francs; et qu'elle pouvait réaliser au plus bas 
1,200,000 francs de bénéfices ; 

« Qu'ils ont dissimulé, autant qu'ils l'ont pu, cette circons-
tance propre à éçl^fer les actionnaires, que 1,500,000 francs, 
moi lié du capital social, était attribuée à Morey pour la valeur 
de ses brevets ; 

« Que Sourigues et Richard, continuant les mêmes moyens, 
ont annoncé la formation d'un conseil de surveillance, en se 
retranchant ainsi derrière des noms d'hommejrçorfsidérables 
dans l'industrie, membres du conseil de surveillance, qui ont 
(té réduits eux-mêmes à avouer après les faits accomplis, 
qu'absorbés par leurs propres affaires, ils avaient le regret de 
n'avoir pu donner à la société du caoutchouc durci tout le 
temps qu'elle aurait commandé ; 

« Que Sourigues et Richard ont aussi annoncé de beaux 
bénéfices sur la fabrication, des avantages de 100, 200, 500 
pour 100 sur tous les autres produits similaires; qu'ils ont 
avancé que le capital pourrait être porté de 12 à 15 millions; 
qu'en Amérique les sociétés formées pour l'exploitation du 
caoutchouc, faisaient toutes 40 millions d'affaires et donnaient 
aux actionnaires 30 pour 100 de dividende; que, ne se con-
tentant pas de toutes ces manœuvres, Sourigues et Richard, 
pour en hâter le succès lorsqu'il se faisait attendre, et que les 
actions créées à 100 fr. ne se plaçaient pas ou ne s'écoulaient 
que difficilement, ont fait insérer dans les journaux deux ar-
ticles dont le premier est ainsi conçu : « Les actions se de-
.« mandent à 140 fr.; mais les prix sont plus élevés, et les 
« détenteurs ne veulent pas se défaire à des prix aussi peu 
« en rapport avec les résultats que l'on doit attendre de cette 
« entreprise. » Le second annonçant que les actions vont at-
teindre 150 à 165 fr.; 

« Attendu que les résultats produits par toutes ces manœu-
vres ont paru insuffisants à Sourigues et à Richard, qu'ils 
ont encore eu recours à d'autres moyenspoursurpendrela bon-
ne foi d'un grand nombre de personnes, et attirer leurs fonds; 
qu'ils ont alors conçu l'idée d'un syndicat ou coalition pour 
maintenir d'abord, et faire monter ensuite le taux des actions, 
fausser leur cours; que, sous leur direction, ce syndicat a été 
formé; qu'un capital de roulement a été fait et qu'il a été 
opéré contrairement à la liberté du commerce et au préjudice 
des intérêts les plus légitimes ; que Sourigues et Richard ne 
se sont pas encore arrêtés là, qu'ils se sont servis des fonds de 
la société pour mettre à exécution leurs projets; 

« Que Morey a détourné de la caisse sociale une somme de 
16,293 fr. 75 c. ; que Sourigues a recélé cette somme sachant 
d'où elle provenait; que Richard a détourné aussi d'autres 
sommes; que, cependant, Sourigues et Richard s'étaient fait 
une large part comme directeurs de la société, en se faisant 
allouer des traitements importants de lasommecle 6,000 fr. 
chacun, et en se reservant un prélèvement de 11 àl20p0 pour 
leur part dans les bénéfices; 

« Attendu que Sourigues et Richard, après avoir usé de 
tant de manœuvres, ont encore eu recours à la plus puissante 
de toutes, pour tromper la bonne foi publique, attirer les ac-
tionnaires, faire croire au succès de leur entreprise;qu'ils ont 
annoncé que l'état prospère de la société était tel qu'ils al-
laient donner un dividende de 10 OpD pour le premier semes-
tre et qu'ils espéraient en donner un pareil pour le second, 
c'est-à-dire 20 0|0 pour l'année; qu'il est constant cependant 
que des avances et des dépenses mal entendues et ruineuses, 
aujourd'hui entièrement perdues, avaient été faites dans hs 
usines de Saint Denis et du moulin Galant ; qu'aucuns fonds 
n'étaient en caisse; que les valeurs Denisanne n'étaient p»s 
réalisées, et que, l'eussent-elles été, elles n'auraient été qu'un 
démembrement du capital social, et non un bénéfice; que les 
usines ne fonctionnaient pas; qu'aucun produit n'avait été 
écoule, et que, pour payer ce dividende, il fallait vendre à 
perte d- s marchandises brutes, qui n'aurait dû sortir des usi-
■nes qu'à l'état de confection, emprunter au Comptoir national 
sur consignation d'autres marchandises brutes, deux sommes, 
l'une de 15,430 fr., l'autre de 16,400 fr.; que, dans ce divi-
dende, la part prélevée par Sourigues a été d'environ 33,000 fr. 
et celle de Richard d'environ 30,000 fr.; 

« Attendu qu'il résulte de tous ces faits, que, sans s'arrê-
ter au plus ou moins de valeur des procédés qui appartiennent 
à la Société du caoutchouc durci, que lo Tribunal n'a pas à 
juger, et en appréciant seulement les moyens et manœuvres 
employés par Sourigues et Richard, comme directeurs de la-
dite société, pdur se procurer des capitaux," il résulte de l'en-
chaînement de tous les faits et de la déclaration d'un grand 
nombre de témoins, que, pour tes prévenus, ils ne se sont ja-
mais occupés de l'affaire, au point de vue industriel, mais 
qu'ils n'ont fait qu'une spéculation coupable ; 

« Que tous ces faits et toutes les manœuvres par eux em-
ployées rentrent dans les termes prévus par la loi ; qu'en ef-
fet, Sourigues et Richard ont organisé une spéculation de 
bourse à leur profit et au préjudice des actionnaires; qu'ils 
ont ainsi escroqué 100,000 Ir. à Dpllin-Dufresnel père et fils et 
d'autres sommes nombreuses et importantes, notamment BU 

préjudice, de la veuve Lefèvre et d'Amélie Delaroche, de Bé 
liol, Fabre, Parisot et Ralu; 

« Atlendu que Sourigues a aussi, depuis moins de trois 
ans avant les premières poursuites, et dans le courant de jan-
vier 1855, sciemment recélé, en tout ou en partie, une sdmn»e 
d'environ 16,000 fr., laquelle somme aurait été détournée par 
Morey, aujourd'hui décédé, à son profit, au préjudice de la 
Compagnie du caoutchouc durci, et n'avait été remise audit 
Merey qu'à titre de 'mandat, à la charge de la représenter ou 
d'en rendre compte; 

« Atlendu que Richard a, dans le courant de janvier 1856, 
détourné à son profitet au préjudice de la Compagnie générale 
du caoutchouc durci des sommes d'argent qui ne lui avaient 
été remises qu'à titre de mandat, à la charge d'en faire un 
emploi déterminé ou de les représenter ; 

« Délits prévus et punis par les articles 405, 408 et 406 du 
Code pénal ; 

« Faisant à Sourigues et à Richard application de ces ar-
ticles, condamne Sourigues à trois ans de prison et 3,000 fr. 
d'amende, Richard à un an de prison et 3,000 fr. d'amende; 
les condamne solidairement aux dépens. » # 

IIe CONSEIL DE GUERRE DE LA 8e DIVISION 

. MILITAIRE, SÉANT A LYON. 

(Rédaction particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Guiomar, colonel du 26e de ligne. 

Audience du 5 mai. 

AFFAIRE DU LIEUTENANT DE MERCY. 

D'ASSASSINAT. 

— ACCUSATION 

L'audience d'hier a été consacrée à l'audition d'une 
■partie des témoins à charge qui n'ont eu à déposer que 
sur des faits déjà connus. Aujourd'hui cette série sera 
épuisée, et les témoins à décharge, la plupart nouveaux, 
seront entendus. On dit que les déclarations de quelques-
uns jetteront un jour tout nouveau sur le caractère de M. 
de Mercy, jusqu'ici apprécié avec sévérité. 

A midi, l'audience est ouverte. 
AI. le président : Faites passer l'accusé dans la cham-

bre du conseil pour revêtir les vêtements qu'il avait le soir 
de la mort du sous-lieutenant Rozier. 

L'ordre de M. le président est exécuté. 
Après quelques minutes, M. de Mercy revient à l'au-

dience, dépouillé de sa tunique, les bretelles de son pan-
talon pendantes. 

M. le chef de bataillon Tourre, de Chassy, témoin en-
tendu hier, est rappelé. 

M. le président : Regardez l'accusé et dites s'il était 
dans ce costume quand vous avez été appelé à examiner 
la blessure au bras qu'il disait avoir reçue. 

Le témoin : Je crois qu'il était ainsi vêtu. 
M. le président : Docteur Ronnet, vous avez examiné la 

blessure et le gilet de flanelle dont était vêtu l'accusé. La 
blessure est peu de chose ; Ce n'est, comme l'a dit l'accu-
sé, qu'une égratignure. Pouvez-vous expliquer comment 
la blessure étant si légère, la section du gilet de flanelle 
est néanmoins, comparativement, très considérable. 

M. le docteur Bonnet : Il est diilicile de se rendre compte 
de cette différence. 

M. le président : Oui, en admettant la version de l'ac-
cusé, qui prétend que cette blessure est le résultat d'un 
coup de sabre ; mais si on suppose que la blessure a été 
faite après coup par l'accusé avec un couteau, un canif 
ou un rasoir, ne peut-on pas arriver à une explication 
satisfaisante? 

Le témoin : Sans aucun doute ; mais il serait bien déli-
cat de se prononcer en pareille matière. 

AI. le président : Il est important de constater que la 
lame du sabre de Rozier n'était pas affilée; elle n'aurait pu 
produire sur le gilet de flanelle une section, aussi nette 
que celle qu'on y remarque. 

SUITE DE L'AUDITION DES TÉMOINS. 

Le chef de bataillon Tourre de Chassy, entendu hier, 
demande à compléter sa déposition. 11 dépose : J'ai en-
tendu dire, dit le témoin, au docteur Bonnet, qui répon-
dait à des interpellations qui lui étaient faites : « Taisez-
vous donc, il y a déjà bien assez de victimes. » 

M. le président : A qui ces mots auraient-ils été adres-
sés? 

Le témoin : Je crois que c'est à M. Gressien. 
AI. Gressien : Cela est vrai. Le docteur Bonnet a tenu 

ce propos devant moi et devant M. Laporte. Je venais 
d'exprimer que je croyais à un assassinat; le docteur 
Bonnet m'a répondu : « Taisez-vous, il y a déjà bien assez 
de victimes. » 

Le témoin Laporte, interpellé, fait la même déclara-
tion. 

M. le président : Vous êtes un de ceux qui ont été ap-
pelés pour faire l'inventaire des objets trouvés dans la 
chambre de l'accusé ; qu'y avez-vous trouvé ? 

Le témoin : J'y ai trouvé les fleurets que voici, plus un 
poignard et une flèche qu'on disait empoisonnée et venant 
d'une peuplade sauvage. 

D. Quelle a été votre impression en apprenant la mort 
de Rozier. — R. J'avais une mauvaise opinion du carac-
tère de M. de Mercy; quand on m'a dit que Rozier était 
mort dans sa chambre, j'ai dit : « Oh ! le lâche ! il l'a as-
sassiné. » 

D. D'oïl vous venait l'opinion que vous aviez sur le ca-
ractère de l'accusé? — R. De mes relations personnelles 
avec lui. Nous avions eu quelques discussions ensemble ; 
un soir qu'elles s'étaient renouvelées, et que nous sortions 
ensemble du café, la discussion continuant, Mt de Mercy 
m'arrêta subitement sous un r"éverbère et me dit en met-
tant la main sur la poignée de son sabre : « Nous sommes 
bien ici ; si vous voulez, vidons notre querelle. » Je lui 
répondis : '« Je ne me bats pas sans témoins, y Au même 
moment, je vis venir un officier, et je lui dis ':''* Voici un 
témoin, cherchons-en un autre et nous pourrons vider 
notre querelle. » M. de Mercy tourna les talons et se re-

tira. 
D. Qui vous a dit que la flèche qu'il possédait était em-

poisonnée? — R. Lui-même; un jour que j'étais chez lui, 
il me dit : « Voyez-vous cette flèche ; si elle vous piquait, 

vous seriez perdu, elle est em|>oisonnée. » 
On appelle M"" Bonnet, femmédu docteur déjà enten-

du ; elle dépose : 
Le 1er janvier, vers huit heures du soir, j'entendis un 

grand bruit dans l'escalier de la maison. Tout à coup la 
porte s'ouvrit, et je vis paraître M. de Mercy, la tête nue, 
en bras de chemise, ies bretelles pendantes ; il dit : 
« Docteur, venez, venez vite, M. Rozier est mort dans ma 
chambre ! » A voir M. de Mercy, on eût cru à la folie ou 

I à un homme pris de vin. 11 était si peu solide sur ses 
jambes, qu'il l'ut obligé de s'adosser contre le mur. Mon 

mari le prit par le bras et le fit descendre ; je les éclairai, 
et je n'ai plus rien su qu'à l'arrivée de mon mari, qui, à 
son retour, médit: « Ils se sont battus;.de Mercy a tué 
Rozier. » 

Après le départ de M. de Mercy et de mon mari, je 
descendis chez ma propriétaire, qui avait éclairé M. de 
Mercy ; elle se mit à rire, en me disant : «En voilà un 
qui en a pris une fameuse f Figurei-vous qu'il a monté 
les escaliers à quatre pattes; il s'est joliment cogné la 
tête contre le mur ; on voit bien que c'est le jour de l'an.» 

Le lendemain matin, vers dix heures, M. Rozier frère 
vint chez nous; il pria mon mari d'être assez bon pour 
faire l'autopsie de son frère, parce que, disait-il, le coup 
étant à gauche, il craignait qu'il ne fût pas ioy«l. Mon 
mari lui répandit : « Vous pouvez être tranquille là-des-
sus, j'en ai déjà reçu l'ordre, et je ferai mon devoir en 
conscience; je ne ferai ni pour ni contre ; du reste, nous 
serons trois médecins ; cela doit vous satisfaire. » 

M. Rozier dit afors : « C'est que, voyez-vous, si l'on 
ne me fait pas justice, je me la ferai moi-même. » A ces 
mots, je pris la parole, et lui dis : « La justice est assez 
éclairée ; elle fera son devoir ; cependant, quoi qu'il en 
soit, ne vous portez à aucune extrémité ; songez à votre 
pauvre mère, au chagrin qu'elle va avoir, et tâchez de lui 
faire oublier le malheur qui la frappe. » 

Tout à coup on frappa; mon mari se retira, forma la 
porte sur lui; moi, je continuai la conversation avec M. 
Rozier. Je lui demandai si son frété ne lui avait rien dit 
avant de mourir.«Oui,me répondit-il, jè lui aiprislamain; 
je lui ai dit : Ecoute, tu me connais bien, je suis ton frère; 
tu vas me dire toute la vérité : t'a-t-il assassiné? — Non. 
— T'a-t-il pris en traître? — Non, le lâche! En me di-
sant le lâche, il a fait passer son mouchoir blanc, qu'il te-
nait de la main droite, dans la main gauche ; il ne m'a 
pas dit autre chose, ce furent ses dernières paroles. » 

Au même instant, mon mari est rentré avec MmeToulza 
et ils furent suivis de M. le commandant Tourre, qui dit à 
mon mari : « Docteur, venez le plus tôt possible, je vous 
attends; il y a quelque chose qui n'est pas naturel. » Le 
commandant, M""* Toulza et mon mari sortirent, c'est ce 
qui a fait que je n'ai pas parlé à mon mari de ce que m'a-
vait dit le caporal Rozier. 

Mon mari n'est rentré qu'au moment du dîner. Il s'est 
mis à écrire tout de suite après son repas, ce qui l'a con-
duit un peu avant dans la soirée. Quand M. Tourre, M'°e 

Toulza et mon mari sont partis, je suis descendue chez 
ma propriétaire et je lui dis : « Vous voyez bien que M. 
de Mercy n'a pas assassiné M. Rozier; son frère vient de 
me dire telle et telle chose. » Je lui racontai ce que je 
viens de dire plus haut. « Oh! me dit-elle, vous devriez 
le dire, cela pourrait lui faire du bien. — Que voulez-
vous que je dise, M. Rozier le dira bien. » 

Depuis ce moment, je n'ai plus pensé à cela ; mais au 
jugement de M. de Mercy, en lisant les dépositions des 
témoins, je remarquai que dans celle de M. Rozier il ne 
parlait pas des propos qu'il m'avait rapportés. Le soir 
même, j'ai appris la condamnation de M. de Mercy; je 
m'écriai : « Mais c'est une infamie de le condamner à 
mort! cependant le frère de Rozier m'a dit ce qui s'était 
passé. » Ces paroles furent dites par moi en présence 
de Mme Nourrisson et d'un commis-voyageur en bijou-
terie. 

Le lendemain, vers deux heures de l'après-diner, me 
trouvant chez M"15 Toulza, chez laquelle se trouvaient 
Mmo Sorcl,.dame d'un capitaine, et M"e Guignard, fille 
d'un docteur, je répétai ces mêmes paroles. Le même 
soir, à l'arrivée de mon mari, je lui fis part de ces paroles. 
Il me gronda beaucoup de ne pas lui en avoir parlé plus 
tôt, « Maintenant, dit-il, il est trop tard. Cependant, 
ajouta-t-il, si le jugement est cassé, tu parleras. » Depuis 
cette époque, j'étais dans la plus grande inquiétude, je ne 
dormais pas ; je me décidai à aller rendre compte de cela 
à mon directeur spirituel, car j'en faisais un cas de con-
science. Mon directeur me dit : « Ce n'est pas à vous à 
aller au-devant de la justice, c'est à la justice à vous faire 
appeler; attendez, et si l'on vous demande, vous direz la 
vérité et rien que la vérité. 

AI. le président : Quelle distance y a-t-il de la porte à 
laquelle a frappé Mm* Toulza à l'endroit où vous étiez ? 

Le témoin indique une distance de dix à douze mètres. 
M. leprésident : Voilà un homme qui entre chez vous, 

épouvanté, consterné; son frère vient de mourir, et sa 
première impression aurait été de ne pas croire à un as-
sassinat; cela paraît bien extraordinaire. Maintenant, avec 
un grand empressement, vous allez chez votre proprié-
taire lui faire part de votre bonheur à croire à l'innocence 
de M. de Mercy; et cependant, .après tant d'empresse-
ment, vous restez deux mois sans dire un mot de ce que 
vous saviez, pas même à votre mari. Vous saviez que vo-
tre mari devait jouer un rôle comme témoin dans cette 
affaire, et vous gardez à son égard un silence inexpli-
cable! 

Le témoin : Je ne jugeai pas à propos de lui en parler. 
Le caporal Rozier est rappelé. ^ 
M. le président : Caporal Rozier, vous appartenez à une 

famille honnête, vous êtes militaire; vous venez d'enten-
dre ce que vient de dire Mn,e Bonnet ; lui ayez-vous tenu 
les propos qu'elle vous prête ? 

Le caporal Rozier : Je n'ai pu dire à Mme Ronnet que 
ce que j'ai dit dans l'instruction et ici. Je n'ai entendu mon 
frère proférer que ce mot : « Le lâche ! » Je ne me 
rappelle pas avoir dit autre chose, soit à Mme Bonnet, soit 
à qui que ce soit. 

D. Il ne s'agit pas de dire si vous vous rappelez ou si 
vous ne vous rappelez pas ; affirmez-vous n'avoir pas dit 
ce que rapporte Mme Bonnet?— R. Je ne puis répéter que 
ce que j'ai dit ; j'ai interrogé mon frère, je lui ai demandé 
comment les choses s'étaient passées : « T'a-t-il assas-
siné? » lui ai-je dit. Il ne m'a pas répondu. Un moment 
après, comme je l'avais mis sur son séant, il a dit ce mot : 
« Le lâche! » Ce mot a été le dernier; sa tête est retom-
bée et il est mort. 

AI. le président : La contradiction entre la déclaration 
de Mme Ronnet et la vôtre est fort grave ; rappelez bien 
vos souvenirs et dites-nous s'il ne vous serait pas échappé 
quelques mots qui expliquent la version de cette dame. 

Le caporal Rozier : Je ne puis que me rapporter à mes 
déclarations précédentes ; si mon frère m'avait dit que 
M. de Mercy ne l'avait pas assassiné je l'aurais dit, mais 
il n'a pas répondu à la demande que je lui en ai faite • je 
répète encore qu'il ne m'a dit que ce mot : « Le lâché ! « 

M. le capitaine Toulza dépose de quelques discussions 
qu'il aurait eues avec M. de Mercy, entr'autres sur la 
manière dont Jules Gérard disait faire la chasse aux lions. 
M. de Mercy disait que la chasse aux lions ne se prati-
quait pas comme le disait Jules Gérard. M. de Mercy, dit 
le témoin, mettait beaucoup d'animation dans ses discus-
sions. Le témoin ajoute que sur l'ordre du commandant 
du bataillon, il avait été chargé d'inviter M. de Mercy à 
être moins prodigue de punitions ; d a donc surveillé M 
de Mercy sur ce point; il a remarqué que les punitions 
étaient nombreuses, mais autorisées cependant par les 
règlements. 1 v 

M> de Peyronni : Le témoin a.t-il remarqué quelque 
ammosite entre de Mercy et Rozier ? ." 

Le témoin : Non. 

M" de Peyronni : Tenez-vous M. de Mercy pour un-
homme d'honneur ? 

Le témoin : Oui. 

M. le président : Cela se comprend. Malgré les inéga-

lités de caractère on esfhommo.iu, 
du contraire. "«mme d ho nneur j 

JUsqu'à 

'avais i 

M. Boure, lieutenant au 18' de li» 
dire qu'on reprochait'à M. de Merc?!^ " 
I n ,o

U
£ je lu. parlai de ce qu'ordTJsTT

 lri
i a ̂  

M. de Mercy me raconta que ioikh' de lui à ce ***h 
partie de piquet, par pure\î

a
St

e
 tf ̂  *• 

cartes dans son écart, mais n„v" 5le> » aval, 

petite manœuvre qui avait e^i ̂
 iui
 Si* 

il y avait eu une réunion d'officiel v'J-cette ocT1' 
certaines proportions : ils ne voulaient rfaire avait n> 
heu d'eux un officier qui trompa^ ̂  ^nij»* 
convoqua a son tour une réunion jeu. JJ ^ -

leur doima l'explicationVu\Tm'âv-if
t
^eS m?m^ ofiiS 

et l'affaire en resta là.
 1 aU donn<* à SJJJ 

Le témoin rend compte de la scèn
P

 A . 

de Mercy aurait dit à Rozier qu'il l
u
 ^g, '«e v 

me a un poulet. A cette occasion, RozK" !
e
 °°u i 

de Mercy : « Nous nous arrangerons mili," aU d
* t 

à quoi M. de Mercy lui aurait répondit^ 
lui infligeant les arrêts. . Se reti

rer

 M 

M. le président : ust-u à votre connaisse 
occasion, Rozier aurait proposé à l'accusé df6 M ce J 
épaulette de côté et de se battre avec lui'

 6 mi**î 
Le témoin: Non, mon colonel; je sais

 0Q
 , 

de Mercy est allé parler au commandant « eQlefli »■ 
qui tous lieux lui oui dit de rester tranquij u .^Wa 
tenir la punition. .i U1*î et de qj. 

mie 
 .Vis» rVu f,' «* ' '"' «*« 

M. le président : Maintenant 

militaire, qui êtes lieutenant, si'unde voTS *4 
un sous-heutenant, vous disait ce que Rozier Idoilllé 
Mercy, que feriez-vous ? a a't à ^ 

Le témoin : Je crois que d'abord i'infiWa,-, 
tion. J 6 1!i Une pu,,;. 

M. le président : Et en suite ? 

Le témoin : Ensuite, je crois que j'acce• , 
position. 1 Lraislapn). 

L'accusé : Si je ne l'ai pas acceptée 
chefs me l'ont défendu. ' 681 m, 

M. le président : Ils ne pouvaient pas von0 „ 
d'accepter. P ous ^s* 

M. Clément, ancien colonel du 18e de ligne • i 
jamais connu M. de Mercy que sous de -bons rannn i ̂  
comme sous-officier et comme officier. Quant à s k'î! 

quiosité envers ses chefs, je ne l'ai jamais remaronl t 
avait pour eux la déférence qui leur est due mai 
servilité. Je ne crois pas qu'il y ait un officier 
du régiment qui puisse dire de M. de Mercy autrem 
que je ne dis. Je n'ai pas lu les débats de la premier 
faire, je n'ai reçu aucune impression extérieure • je di 
que je sais ; c'était un bon officier, plein de zèle d'» 
conduite parfaitement honorable. 

AI. Clervoy, major de la garde. Ce témoin est appelé; 
déposer de la scène qui-s'est passée à Tournon, entre de 
Mercy et Rozier, à l'occasion de la discussion sur la cl»' 
se aux lions. Il ne croit pas que cette discussion était J 
nature à motiver une provocation de la part de M.Rozie 
et il s'est étonné, le lendemain, qu'elle ait eu lieu. M.i 
Mercy était un bon officier dont j'étais très content-ili 
commandé, plusieurs l'ois, des détachements, à l'enife 
satisfaction de ses chefs. 11 est vrai que son caractère à; 
vif, emporté, mais jamais jusqu'à l'injustice ou la bras, 
lité. 

Mmc Nourrisson, femme d'un horloger, à Montbrisoi: 
Le 1er janvier, an soir, M"1" Ronnet me dit qu'elle h 
très inquiète, qu'on était venu chercher son mari po: 
donner des soins à un officier qu'on disait blessémortij 
lement. Le lendemain, M'"" Ronnet, à qui je demandait 
nouvelles sur ce qu'on croyait un assassinat, me rasstic 
en me disant : .« Non, ce n'est pas un assassinat, lefrte 
de M. Rozier me l'a dit ; il m'a dit : « J'ai demandé à m\ 
« frère s'il avait été assassiné ; il m'a -répondu : ta; 
•< mais, en rendant le dernier soupir, il a prononcé ctl 

« mot : le lâche ! » 
D. Quelles ont été le lendemain, tâchez de vous les 

rappeler, les expressions de Mme Ronnet en vous annon-

çant qu'il n'y avait pas assassinat? — R. Elle ma ^® 
m'abordant : « Vous voyez bien qu'il n'y a pas d assas-
sinat. » , , 

D. Cela laisse supposer que, la veille, vous croTOai 
assassinat? — R. Je n'avais pas d'opinion personnelle;^ 
bruit courait, et Mme Bonnet y répondait par les pa»a 

que je viens de rappeler. ', ,j 
D. Avez-vous répété les paroles de M- Bonnet a # 

qu'un? — R. A personne. Je n'ai plus parle déceliez 
faire à personne jusqu'après le jugement. 

1 D. Après le jugement M"'" Bonnet vous ent a-t-eiie ̂  

lé ? Vous a-t-elle rappelé les paroles qu elle™„l. 
dites le lendemain de la mort de Rozier ?-«• m, y 

sieur ; c'est moi qui lui ai rappelé les paroles que" 

vait dites. . ,
 nn0S

del» 
D. Et pourquoi est-ce vous qui jugiez a prop . 

rappeler ces paroles? — R. C'était tout naturel, j> 

qu'elle me les avait dites. w
 e

)& 
Me Lachaud : La réponse du témoin est P |

er
|
(i 

dans «a déclaration écrite. Ce qui l'a engage a rW ^ 
paroles dites le 2 janvier par M

me
 Bonnet,

 ce
^

é

 J
-

moin, après avoir lu les débats, n'y avait f-s ll de d 
la déposition du frère de Rozier, la ÇonUrm^ ̂  

I^m^aWslet^S 

vous m avez ^ 

que lui avait dit M' 
Mme Bonnet après la condamnation, lui a an.

 &
 gi 

lement : « Vous rappelez-vous ce que vou^
éton

neq' 
2 janvier ? » ce qui revenait à dire : « Je m 

frère de Rozier ne l'ait pas confirmé. » . i,elJ 

M"" Toulza, femme du capitaine de ce
 0l

4 

mars, dans la soirée, M"" Ronnet est vf™.^, \ 
se trouvaient deux dames d'officiers du ™P^*f 

Ronnet nous dit que le caporal Rozie.r „ T'a-1'1'^ 
compte des derniers moments de son treit!-__ jjon,^ 
sassiné ? lui aurait dit le caporal Rozier-

 ?
 ^ mu 

répondu son frère.- T'a-t-il frappé en. tw ̂  ^ 
Puis, un moment après, en expirant, 

lâche ! "» , „.
 nU

e m'8 

D. Et c'est tout? -*R. C'est tout ce 

Ronnet.
 (me Ro

nnet M ^ 
D. Vous voyiez fréquemment m " 

que tous les jours, nous sommes voism ^ 

I 1 

la morïdë ^
mier

 j^fllU^Z 
avez-vous souvent causé ensemble ae w

 u
>
a
pres' 

R. Non, monsieur; nous n'en avons p<« * ^ 

damnation.' x,mps cauSen' , D. D. C'est extraordinaire; les Jmes^,
neine

ot 

de sujets moins intéressants; cota',
 0

ffl
C

ier. ^ 
les femmes d'officiers que la mo t d un J 

M"'Joséphine Guignard. M>J^JJ
 M
- Too^V; 

qui, le 13 mars, se trouvaient Çb^^ 1»^ ̂  

M'"" Bonnet y est venue 

d1' 

i 

les 
tion de Mme Toulza, 
porté dans les mêmes termes 

par le frère de Rozier. 
M. Desex, prêtre à Montbnson. 

à savoir que 
détails 

Peu -de jours après ̂ «on-JJJ,
 M

. #JJ J 
annonçait la condamnation h mon

 s
e 

dame se présente au P™W^%
e
 par 1. « 

Dame, à Montbrison, et demande m^
e

pjj 

doit, èt après les PO^*^Wg£ (gOÊ 
de connaître le motif et 1 objet a

 e
ur

 de
!
V;

 » 

sait extraordinaire (je na^Pj
u
 dépôt * 

M- Bonnet, épouse du doctem 

dela..
sle

rcv 
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'fou 

tu 
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1 cette 

du a i 

3 le te-

RM 

il* 

à Montbrison). M
me

 Bonnet répond à ma de-

l^rne disant qu'elle venait m'exposer ses inquié-

saus . 
anvier 

tudes 

mort 

" iet d'un fait ayant rapport au triste événement 

,j
e

r 1858, au pavillon de la caserne. Ses in-
ja

°étaient le résultat du jugement qui condamnait 

M- de 

faite par 

Mercy. Voici à peu près la narration qui 

M»; Bonnet : « Le lendemain de l'acci-
i ' ' ikite Fal ■ 
pi ete

-
 va

it enlevé le malheureux Rozier à sa famille et 

de»
1 qU1

is M. Rozier, caporal au 18
e
 de ligne et frère de 

s sesam' '„
e
 présente à noire domicile, vers les dix heu-

v
jcU£Be' -- - "~ -™~«««o

 m
«„ : —: J 

apparents 
Nous le recevons, mon mari et moi, dans 

H» 
s(

ju in
a
"";

%a
'
rtftmen

ts, et là, près du feu, il nous parle 

^Xvsionomie que par se 

9 "H M; Bonnet l'autopsie du cadavre de son frère in-
ander 

hagrins, exprimés plus encore par la douleur peinte 

....^innnmie que par ses paroles. Il venait recom-

M Bonnet lui dit d'être tranquille, que tout se 
fortune. "

so
i
n
 et conscience; que, du reste, il serait aidé 

ferait a ^
rat

j
on

 par deux docteurs de Montbrison.Ce 

dan
s ce

 [r
j
9
te entretien est tout à coup interrompu par 

court e ^,
une v

i
s
ite. Mon mari se lève, sort de l'ap-

'"""ment en fermant la porte après lui, et va recevoir la 
:„:m Aana un autre anpartemen' «"i* 'tic-

présence 

lie visite dans un autre appartement, soit par dis 

»oU - «* délicatesse pour la présence de M. Rozier 

liait pas faire con 

if, Restée seule a 

son bras gauche, 

„ à la femme qui ■
 < 

jig.'je" est-ce que votre frère ne vous a pas parlé'avant 

j,
e
 voulait pas faire connaître, soit par égard pour sa 

te do 

13m
m"eUe à l'a femme qui veut tout savoir : « Caporal, 

tiiste 
douleur. Restée seule avec le caporal Rozier, je pose 

sur son bras gauche, et obéissant à cette curiosité 

crétion et 

I 
à natur 

'mourir, ne lui'avez-vous pas demandé comment tout 

I s'était passé? — Si, me répondit-il, j'ai pris mon 

fr
 par

 la main et je lui ai dit : « Mon frère, me recon-

s-tti? — Oui, me dit-il d'une voix faible et mourante. 

**Eh bien, dis-moi donc comment tout cela s'est passé ; 

f, JJ assassiné ? — Non. — T'a-t-il pris en traître ? — 

l\ï le lâche ! » et il n'a plus rien dit. » 

Je prêtai la plus vive attention aux paroles de M
me

Ron-

t car elles piquaient ma curiosité en me révélant l'ex-

"îication d un drame où tout n'était que mystère jusqu'a-

P
rs

. j'avais aussi à donner une décision grave et sé-

ieuse. Après cette narration, M
me

 Ronnet me demande ce 

■gHe doit faire. Mais, avant de répondre, je prends vis-

à-vis d'elle le rôle d'un véritable juge d'instruction. «Com-

ment, madame, lui dis-je, votre mari n'a-t-il pas fait eon-

na
î
tr

e, dans sa première instruction, des paroles aussi 

graves et capables de jeter quelque - lumière dans une 

question si embrouillée? — Mon mari, me répondit-elle, 

les ignorait complètement. » 'Et, comme je manifestais 

mon étonnement au sujet de celte ignorance d'un carac-

tère si singulier, elle me dit : « Monsieur l'abbé, je suis 

encore plus étonnée que vous du silence que j'ai gardé 

vis-à-vis de mon mari, à qui je communique tout, même 

les choses les plus indifférentes; il y a dans cette affairé 

l'influence d'une fatalité malheureuse. J'ai raconté le fait 

mie je viens de vous exposer, à plusieurs personnes (et 

ces personnes furent nommées), mon mari est le seul à 

(jiiij'e ne l'ai pas dit.» 

Je lui posai encore plusieurs autres questions qu'il se-

rait trop long de rapporter. Mme Ronnet répondit avec 

précision et de manière à donner tous les renseignements 

qui devaient me diriger dans la décision que j'avais à 

prendre. A peine Mme Bonnet fut-elle sortie du presbytère 

où elle devait rentrer un autre jour pour prendre connais-

sance de ma décision, qu'aussitôt je me mis à examiner 

sérieusement la question proposée; et ma décision prise, 

j'en fis part sous le couvert de l'anonyme à MM. les curés 

de Notre-Dame-d'Espérance et de Saint-Pierre à Morit-

brison. Ces messieurs, respectables par leur âge, recom-

mandâmes par ieur science et leur longue expérience, et 

jouissant de l'estime générale, eurent la bonté d'approu-

ver ma décision et de la confirmer par l'autorité de leurs 
paroles. 

Je l'ai communiquée à Mme Bounet. C'est ce qui expli-

que son silence jusqu'au moment oit elle a -été appelée à 

comparaître devant M. le capitaine-rapporteur. 

M. Root, major au 76e régiment de ligne. Le témoin 

est interpellé sur la question de savoir quel est l'état 

mental d'un homme qui a bu une quantité considérable 

de spiritueux, un demi-litre de vermouth, par exemple? 

Le témoin : Je crois que, dans cet état,, un homme peut 

des actions dont il ne conserve pas le sou--.| 

«»• k commissaire impérial. Mais si cet horime com-

met un crime et qu'il soit bien établi qu'avant lo èrirfie 

comme après, il avait toute sa raison, peut-on admettre 

•juil n'ait pas eu conscience de son crime au moment où' 
II le commettait ? 

h témoin: Je n'oserais pas assurer qu'il puisse sou-

wnl.en être ainsi, mais je crois que cela peut arriver. La 

Perpétration d'un crime peut jeter une telle perturbation 
ns

 ''esprit d'un homme ivre, qu'il peut oublier les cau-

«j qui l'ont porté à le commettre et la façon dont il l'a 

^mmis. Ce que je dis est fort délicat, sans doute, mais 

fi ne crois pas que cela soit sans exemple. Souvent, tous 
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sabre, mais leur embarras est grand pour se mettre en 

garde, la place qu'ils occupent étant trop étroite pour 

qu ils puissent prendre cette position. 

On ouvre la barrière qui sépare la place où déposent 

es témoins et le prétoire, et les deux champions se met-

tent en lace 1 un de l'autre, parallèlement à la longueur du 
bureau du Conseil. 

Ces dispositions prises, les deux témoins croisent le 

1er. M. Grisier indique à son adversaire de figurer un 

coup de tête, à lui porté à droite ; il le pare, et à la ri-

poste il abaisse son sabre et ligure un coup correspon-

dant a celui constaté sur le corps du sous-lieutenant Ro • 
zier. 

M. le président, à l'inspection de la manière dont M. 

Grisier a porté le coup, fait remarquer que ce coup ne 

porterait pas de gauche à droite, mais de droite à gauche, 

et le sabre, en s'enfonçant dans le corps, au lieu de péné-

trer jusqu'à l'épine dorsale, sortirait ainsi par le flanc 
gauche. 

M. Grisier : Dans la riposte, on ne se conduit pas tou-

jours d'après les règles. Si j'écartais un peu plus la main 

en portant le coup que je viens de figurer, j'aurais obtenu 

le résultat indiqué par M. le président. Dans ces sortes 

de combat, du reste, chaque combattant agit ou peut agir 

différemment. Quelquefois, c'est en se reportant en ar-

rière qu'on porte le coup ; la ligne de combat est souvent 

brisée, et sans déloyauté on peut porter des coups qui, 

dans la science de l'escrime, sont sans explication. Le 

Conseil se rappelle le duel entre M. Dufailly et M. de 

Saint-Maurice, duel qui s'est terminé par la mort de ce 

dernier. Je demandai, à cette occasion, à M. Dufailly quel 

coup il avait porté à M. de Saint-Maurice. M. Dufailly me 

répondit : « Je n'ai pas de méthode, je ne sais pas tirer ; 

quand je me bats, je vais tout droit ; au premier coup qui 

m'est porté, je riposte tout droit, au risque de ce qui peut 
arriver. » 

M" de Peyronni : La seconde question que nous prions 

le Conseil d'adresser à M. Grisier est celle-ci : « Dans la 

science de l'escrime, y a-t-il des coups secrets, de mau-
vais coups, des coups qui tuent? 

M. Grisier : 11 n'y a pas de coups secrets, de bottes 

secrètes. Bien souvent des hommes sont venus à moi, me 

disant : « Je ne veux pas apprendre les armes, mais in-

diquez-moi donc un coup ou deux pour tuer un homme. » 

A ceux-là j'ai toujours répondu : « Il n'y a pas de coups 

secrets; si vous voulez tuer votre homme et ne pas en 

être tué, apprenez l'escrime. » A quoi servirait cet art, si 

ce n'était pour se préserver? Or, quand on sait les armes, 

il n'y a pas de boites secrètes. La meilleure botte secrète 

c'est d'apprendre à tirer. 

M. Marc Finier, professeur d'escrime à Lyon. Les mê-

mes questions auxquelles vient de répondre M. Grisier 

sont répétées à M. Finier. 11 y répond de la même ma-
nière. 

M. le président : Répondez à cette autre question : 

« Dans votre salle d'escrime, si l'un des combattants était 

acculé à la muraille, laisseriez-vous continuer le combat? 

M. Finier : Non, colonel, cela est contraire à tous les 

usages. 

M. le commissaire impérial : Je demande au témoin s'il 

est vrai que, dans un café, vous ayez dit, en faisant allu-

sion à votre première déposition : « Je crois bien faire en 

faisant ce que je peux pour le sauver, mais le coup est 

impossible. » 

M. Finier : Je proteste sur l'honneur que je n'ai jamais 

tenu ce propos. 

Me Lachaud : Nous avons encore des témoins à faire 

entendre sur la loyauté possible du coup; mais si le Con-

seil admet la possibilité du coup, nous y renonçons. 

M. le président : Le Conseil ne peut admettre que ce-

ci : c'est que deux témoins, MM. Grisier et Finier, croient 

le coup possible et loyal. . 

M" Lachmtd. C'est tout coque nous demandons. 

Senneville, caporal, ancien soldat d'ordonnance de de 

Mercy. 

Le témoin'a été'chargé de donner quelques coups de 

lime au sabre de l'accusé à l'arrivée du bataillon à Mont-

brison, mais pas au tranchant ; c'était seulement pour en-

lever quelques taches de rouille qui se trouvaient sur le 

piat du sabre. Après .avoir examiné le sabre, il déclare 

que, quand il l'a nettoyé, il n'était pas si coupant. 

Mallevoie, fusilier au 18e de ligne, .tailleur de profes-

sion, déclare qu'en 1857, à Saint-Tropez, il a raccommo-

dé un pantalon de M. de Mercy, que cet officier lui a dé-

claré avoir percé par mégarde avec son sabfe. Ce témoi-

gnage a pour but de démontrer que, dès 1857, le sabre 

de l'accusé était affilé, ' ■ ' '-

M. Brière, lieutenant d'état-major, détaché au 53e de 

ligne : Quelques jours après la mort de M. Rozier, je me 

trouvais à la pension de quelques officiers du 18e. L'un 

d'eux, M. Poupart, déclara que Rozier lui avait dit : «De-

puis ma sortie de l'Ecole-Militaire, je n'ai pas eu de duel; 

mais je n'attends que ma nomination de lieutenant pour 

régler mon affaire avec de Mercy. 

Le sieur Rossignol, horloger à Montbrison : Le soir du 

1" janvier, vers les sept heures et demie, sur le pont No-

tre-Dame, au coin de la rue Pépinerie, j'ai vu M. de 

Mercy et M. Rozier ensemble. M. de Mercy allait do côté 

et d'autre, comme un homme peu solide sur ses jambes ; 

M. Rozier marchait son chemin droit. Au bout d'un ins-

tant, M. Rozier dit à M. de Mercy : « Au reste, vous me 

le devez depuis longtemps, marchons ! » 

M. le président : Vous êtes certain d'avoir entendu ces 

mots?—R. Parfaitement 

M. Debray, capitaine au 18
e

. Ce témoin déclare que le 

sieur Rossignol lui a fait part du propos qu'il vient de dé-

clarer, à savoir qu'il aurait rencontré MM.de Mercy et 

Rozier au coin de la rue Pépinerie, et que ce dernier au-

rait dit à l'autre : « Au reste, vous me le devez depuis 

longtemps, marchons ! » 
D. Quel était le caractère de l'accusé, selon vous ? — 

R. Je n'en ai jamais entendu dire de mal ; il était comme 

tant d'antres; quelquefois un peu absinthé. 

M. l'abbé PFeis, ancien supérieur du collège de Vie, 

chanoine honoraire de Nancy. 

Le lieutenant de Mercy a fait ses études dans notre col-

lège de Vie, où il était noté comme un bon élève plein, de 

zèle et de cœur. Il a passé avec nous cinq ou six années, 

toutes honorables, mais dont je vous parlerai peu afin 

d'arriver plus vite à un renseignement qui est d une autre 

importance et qui.a un rapport plus direct à l'affaire que 

vous êtes appelés à juger dans ce moment. Du reste, ces 
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six années pendant lesquellesTàme de M. de Mercy s est 

montrée à nous sous toutes ses faces, suffiraient seules 

pour exclure l'idée d'une nature vicieuse, d'une nature 

capable d'un crime, d'une bassesse ou de la moindre lâ-

cheté. - . . 
Tout, dans le jeune de Mercy, promettait, au contraire, 

pour l'avenir un homme de loyauté et d'honneur. Il était 

docile, il était doué d'une rare sensibilité, qui allait jus-

qu'aux larmes quand on lui parlait de devoir, de religion 

et de vertu. , 
Quant à la régularité de sa conduite, elle lut a valu d e-

t're choisi pour ce qu'on appelle dans les collèges les fonc-

tions de sergent. / 
Dans les rapports d'amitié et de reconnaissance qu il a 

conservés avec moi après son départ du collège, il a con-

tinué à se montrer confiant, affectueux, tout-à-fait bon et 

noble de cœur. . 
De mon côté, dans la correspondance que j ai eue plus 

tard avec Mrae la marquise de la Tour-du-Pin, je n'ai pas 

craint de lui donner en. toute consciénee les témoignages 

les plus honorables sur les sentiments, sur les principes 

de M. de Mercy, et sur les qualités morales qui me sem-

blaient le rendre digne d'entrer dans cetle noble famille. 

Je n'avais plus entendu parler de M.- de Mercy depuis 

la mort de sa jeune femme, quand il nous est arrivé à 

\ ic, dans l'automne dernier, un sergent de son régiment, 

le jeune Hautot, qui venait passer quelque temps en per-

mission dans sa famille, et à qui j'ai demandé des nouvel-

les de M. de Mercy. 

Ce sergent m'apprit que M. de Mercy était vu dans la 

compagnie avec une extrême défaveur, et qu'il aurait un 

duel avec son sous-lieutenant, pour un affront qu'il lui 

avait fait, en l'apostrophant dans une halte, en présence 

de la compagnie, d'une manière si blessante, que le sons-

lieutenant, dès ce jour, avait résolu de s'en venger par les 

armes et d'en demander raison à M. de Mercy, aussitôt 
que lui-même serait nommé lieutenant. 

M. Hautot me disait cela chez lui, en présence de son 

père, et il nous présentait ce futur duel, non pas comme 

une probabilité, mais comme un projet décidément arrêté 

dans l'esprit du sous-lieutenant, non pas comme une pré-

vision qui lui fût personnelle, à lui M. Hautot, mais com-

me une chose qui était de notoriété publique dans la com-

pagnie. 

Ce que M. Hautot m'avait dit au sujet de ce duel, il l'a 

répété pareillement dans sa famille, chez ses amis, au col-

lège, et de partout on a envoyé sur ce point, à M. le défen-

seur les déclarations les plus formelles. 

On peut dire qu'à Vie, le duel du sous-lieutenant était 

connu d'avance, c'est-à-dire depuis le mois d'octobre. 

Aussi n'a-t-on pas été étonné de l'événement du 1er jan-

vier, où. l'on n'a vu que l'accomplissement de ce qu'avait 

annoncé M. Hautot. 

Seulement, il restait à savoir si le sous-lieutenant, qui 

n'était alors désigné dans les journaux que par-'ltinitiale 

de son nom, par la lettre R, était bien le sous-lieutenant 

de voltigeurs dont nous avait parlé le sergent Hautot. 

M. Hautot père nous dit qu'il irait consulter -l'annuaire 

militaire de 1857, qu'il trouverait chez un M. Comte, an-

cien pharmacien militaire. Et en effet, nous n'avons pas 

tardé à apprendre que ;c'était bien le sous-lieutenant en' 

question. 

Le 24 février, je fus cité par M. le commissaire impé-

rial pour comparaître, comme témoin, devant le 1" Con-

seil de guerre. 

Chacun alors, dans Vie, et même nos magistrats, me 

disaient que je portais avec moi la meilleure défense de 

M. de Mercy. 

Mais je reçus contre-ordre, le lendemain ou le surlen-

demain, de M. le commissaire impérial, qui me fit notifier 

par l'officier de gendarmerie de Vie de regarder sa cita-

tion comme nulle et non avenue. 

Je répondis aussitôt à M. le commissaire impérial pour 

le remercier de m'épargner un si long voyage, dans la 

mauvaise saison où l'on était alors, d'autant plus que les 

renseignements que je pouvais fournir, je ne les tenais 

que de secondes mains, du sergent Hautot, tandis qu'il 

était à même de recueillir dans le régiment, et de premiè-

res mains, tous les témoignages relatifs au projet de duel 

du sous-lieutenant Rozier. 

Je rapportais alors à SI. Lamotte les mêmes choses, 

messieurs, que jô viens d'avoir l'honneur de déposer de-

vant vous. 

Ma lettre était, je crois, de deux pages et demie ou 

trois pages, que je mis sous enveloppe, avec l'adresse 

suivante, que j'ai copiée textuellement sur la citation 

même : 

A monsieur Lamotte, commissaire impérial près le 1er 

Conseil de guerre permanent, séant à Lyon (Rhône). 

J'y colle un timbre d'ailiauchissemeut, et-kt-lettre est 

immédiatement jetée à la poste de Vie, le 28 février. 

Comment cette lettre s'est-elle égarée à la poste? je 

l'ignore, messieurs; c'est encore là une de ces mille fatali-

tés qui se sont réunies contre le pauvre M. de Mercy. 

Le fait est que j'ai été surpris de ne rien trouver, ni 

dans le réquisitoire, ni dans les témoignages, ni dans la 

défense, qui eût trait aux renseignements que j'avais 

adressés à M. le commissaire impérial. 

Aussi, quand le verdict de condamnation parut dans 

les journaux, et que je vis, non pas le mot de duel, mais 

le mot d'assassinat, et assassinat encore avec prémédita-

tion, je n'ai, pu m'empêcher de m'écrier, devant un pro-

fesseur du collège de Verdun, ou je me trouvais ce jour-

là : « Oh ! c'est trop fort! » C'était bjen assez de dire duel 

clandestin ; et même pour ce duel, s'il y a eu prémédita-

tion, initiative, ce n'est pas du côté de -M. de Mercy ; s'il 

y a eu préméditation, elle ne peut logiquement être attri-

buée qu'à M. Rozier. Je crois avoir fourni des renseigne-

ments qui doivent du moins le faire raisonnablement sup-

poser. 

C'est sous cette impression que j'écrivis immédiatement 

à M. le défenseur, en lui demandant comment il n'avait 

pas fait usage des renseignements que j'avais fait parvenir 

au parquet militaire, et je lui en transmis en môme temps 

l'analyse. 
M. de Peyronni me fit l'honneur de me répondre que 

ces renseignements étaient, en effet, importants, mais 

que c'était nouveau pour lui et qu'il n'en avait aucune-

ment connaissance. 

Quant à ce silence général que l'on a gardé sur le pro-

jet de duel du sous-lieutenant Rozier, je vous demande-

rai, messieurs, la permission de vous citer un mot qui a 

été dit devant moi, et qui a donné à réfléchir aux person-

nes qui étaient présentes. 

Il y a, à Vie, un frère du sergent Hautot, Charles Hau-

tot, garçon intelligent, employé au greffe du Tribunal de 

Vie et à l'économat de l'hospice civil et militaire. 

Quelqu'un lui disait que son frère le sergent, ayant con-

nu et annoncé ce duel trois mois à l'avance, devrait, sans 

doute, être cité comme témoin dans cette affaire. Ce jeune 

homme s'émut et répondit vivement : 

« Pourquoi ferait-on comparaître mon frère plutôt 

qu'un autre? 11 n'y en a pas deux dans le régiment qui n'en 

sachent autant que lui. Pourquoi le mettre mal avec ses 

camarades?... » 

M. de Barberey, propriétaire : J'ai connu M. de Mercy, 

en 1856, à Saint-Tropez. J'ai reconnu en lui les qualités 

les plus nobles et les plus élevées. Il n'y avait qu'une 

voix sur son compte sur le bonheur qu'il donnait à sa 

femme. Un jour, deux officiers, dont l'un très jeune, cau-

saient avec animation ; le plus jeune disait à l'autre : « Il 

me tarde d'être lieutenant pour me couper la gorge avec 

iui. » J'ai su depuis que ce jeune officier était M. Rozier, 

et celui dont il parlait M. de Mercy. 

M. Courtandier, marchand à Montbrison. Ce témoin dé-

clare qu'un soir, un jour de fête publique, trois officiers 

passaient sous le balcon de la maison de son père. L'un 

d'eux dit : « Tiens, il n'y a pas de lampions sur le bal-

con. — Si, a répondu M. Rozier, il y en a un. » Je des-

cendis et je demandai à M. Rozier pourquoi il m'insul-

tait. Il m'a répondu en-mettaut la main sur la poignée de 

son sabre, et en me faisan! un geste de provocation. 

M. Auguste Morel, horloger à Montbrison : A huit 

heures du soir, le l"r janvier, un officier est venu frapper 

à notre porte ; il était en bras de chemise, et les bretelles 

de son pantalon pendaient; il paraissait ivre, ce qui nous 

a prêté à rire et m'a fait dire : « En voilà un qui à une 

fameuse culotte ! «Après la condamnation, comme ma 

sœur, Mme Nourrisson, l'annonçait à Mm' Bonnet, cette 

dame s'écria : « Oh ! c'est une infamie ! le caporal Rozier 

m'a dit que son frère n'avait pas été assassiné. » 

M. Louis Rossignol, horloger à Montbrison : Dans les 

derniers mois de 1857, M. Rozier, en passant devant l'é-

tablissement de M. Fleury, limonadier, avait pris l'habi-

tude de casser des branches d'un arbuste qui était à la 

porte du café. Un jour qu'il venait, selon son habitu- ' 

de, de casser une branche, Mme Fleury dit : « Cet officier 

est plus, bête que les enfants. » M. Rozier alla à elle et 

lui dit': «.'Madame, avez-vous des enfants? — Oui, lui 

dit-elle. —Alors, vos enfants sont donc des bêtes. — Je 

les élève!;aus£i bien que je puis, lui dit Mme Fleury, et ils 

seront mieux élevés que vous.— Vous êtes bien heureuse 

de n'être qu'une femme, car je châtierais votre insolence. 

— Cela ne fait rien, lui répliqua Mme Fleury, je ne suis 

qu'une femme, mais je ne me laisse pas injurier. » M. 

Fleury intervint un peu après; il y eut une courte expli-

cation entre lui et M. Rozier, et ils se séparèrent. 

M. Bérat, attaché à la direction des affaires criminelles 

et des grâces au ministère de la justice : Je connais M. 

de Mercy depuis 1852 et la famille.de Salrnon depuis très 

longtemps. C'est à Vendôme que j'ai vu M. de Mercy 

pour la première ibis; j'ai d'abord été frappé de ses ma-

nières distinguées, et plus tard, lorsque j'ai pu l'appré-

cier, de l'élévation de ses sentiments. Il a été le meilleur 

guide de mon fils, et il m'est impossible,d'admettre que 

celui qui a développé chez lui toutes les idées qui font 

l'honnête homme et le loyal militaire,soit capable d'un lâ-

che assassinat. 

M. de Mercy a été pour beaucoup dans la détermination 

prise par Palamède de Salmon, marquis du Châtellier 

d'embrasser la carrière militaire, et ce sont ses enseigne-

ments qui ont fait de ce jeu te homme le modèle du sol-

dat. J'ai vu des lettres de M. de Mercy adressées à son 

beau-frère, qui étaient de véritables cours de morale et 

d'honneur, et je suis convaincu que si mon tils et M. de 

Salmon se distinguent jamais dans l'armée, ils le devront 

à leur excellent maître, à M. de Mercy. 

M. de Mercy a été un bon, un excellent mari. C'est sa 

femme, sa mère et son beau-frère qui me l'ont dit, et je 

dois les croire. M. de Salmon, dans une lettre adressée à 

mon fils, peu avant la mort de sa sœur, faisait un tableau 

très naïf de la vivacité des sentiments de son beau-frère à 
l'égard de sa sœur. 

En 1854, alors que je m'employai pour M. de Mercy 

afin de le faire entrer dans la garde, je reçus plusieurs 

lettres de sa jeune femme, et l'une d'elles disait à peu 
près ceci : 

« Nous sommes mal au 18% car ce qui pourrait faire 

notre succès dans le monde tourne ici contre nous. 

« J'ai vd, dès les premiers jours de mon arrivée ici, que 

la'jalousie et tous les mauvais sentiments qui en soin la 

suite dominaient beaucoup des,camarades de Imon mari, 

et ceux mêmes qu'il considéré " comme, ses amis. Moi, je 

ne lui ai pas enlevé ses illusions.au sujet de ces derniers.' 

Je l'engage à se tenir en garde en général, et j'espère que" 

cela suffira. Pourquoi de la jalousie, me direz-vaus, mon 

bori monsieur Bérat? Parce qu'il est M. de Mercy, ét que 

je suis, moi, née de Salmon, marquise du Châtellier. Pour 

faire excusbr notre naissancejl ugus faudrait une fortune 

que nous n'avons pas. MontfiSW*pourrait alors être im-

punément ce qu'il n'est pas, mais cë qu'on dit qu'il est s 

fier, orgueilleux, insolent même. Je fais tous mes efforts 

pour être aimable, mais je ne puis me décider à faire 

des concessions qui me dégraderaient à mes yéux. » 

En lisant les débats de ce procès, je me suis rappelé 

les tristes pressentiments qui tourmentaient Mme de Mercv 
dès le commencement de 1854. 

La condamnation de M. de Mercy a douloureusement 

frappé ceux qui l'ont connu. Aujourd'hui qu'il n'est plus 

«|tt?«e«Hsé, j'ai considéré comme un devoir sacré de venir 

déclarer au Conseil, des faits vrais qui sont en contradic-

tion flagrante avec le portrait que quelques témoins ont 
fait de M. de Mercy. 

Le chagrin a. pu altérer son caractère, mais le cœur 

était trop bien trempé pour devenir mauvais et le porter, 

lui, l'honneur incarné, à devenir sans gradation, et, jè 

puis le dire, sans motif, un lâche assassin. 

M. Jacques, cajiitaine au 18e de ligne : J'ai connu de 

Mercy dans l'intimité dès 1854. Il était marié, nous habi-

tions la même maison ; tous les soirs nous nous réunis-

sions chez lui ou chez moi. C'était un excellent mari qui 

a rendu sa femme très heureuse et l'a beaucoup regrettée; 

c'était à ce point qu'il ne venait' plus chez moi parce que 

la vue de ma femme, amie intime de la sienne, lui rappe-
lait la perte irréparable qu'il avait faite. 

Le témoin a entendu dire que Mrae Bonnet avait con-

seillé au caporal Rozier de se porter partie civile et de 

demander des dommages-intérêts. 

M. Piquet, ancien soldat au 18
e
 de ligne, employé de 

fabrique, donne les meilleurs témoignages de M. de Mer-

cy; il était bon et franc, dit-il, loyal camarade et géné-

reux. Au fort de l'Est, un malheur arriva à l'un de ses 

camarades ; M. de Mercy s'empressa ■ de lui donner 

des consolations. S'il était exigeant envers ses inférieurs, 
iH'était pour lui-même, pour le bien du service. 

Quelques témoins déposent de faits déjà connus ou sans 
importance. 

A cinq heures et demie, l'audience est levée et ren-
voyée à demain. 

Audience du 6 mai. 

Les derniers témoins ont été entendus aujourd'hui jeudi. 

M. le commissaire impérial a pris la parole et soutenu 
l'accusation. 

Me de Peyronni a présenté la défense. 

L'audience a été renvoyée à demain pour les répliques 
et la délibération du Conseil. 

Caisse. 

COMPTOIR D'ESCOMPTE DE PARIS, 

BILAN AU 30 AVRIL 1858. 

Actif. 

(Espèces en caisse. '4,16i,8ifi li) 
(Espèces à la Banque 3,023,093 03J ~A

90
>
 Jii 17 

1 30,87 (,412 80' (Paris 

PortefeuilleiProvince. 7,714734 62 
{^Etranger. 3,230^227 49 

Immeubles, 

Avances sur fonds publics et actions diverses, 
Corraspon- (Province. 18,887,3 !7 2.' 

dants de (Etranger. !,'o77J10 14 
Frais de premier établissement, 
frais généraux. 

Effets en souffrance. Exercice courant. 
Actions à émettre. 
Divers. 

41,818,374 91 

433 072 66 
3,742 0»5 91 

19,965,037 39 

249,821 80 
119,231 58 

20,000,000 » 
17,748 17 

93,533,873 59 

Passif. 

Capital (Actions réalisées. 20,000,000 iU
m(m

, , 
^puuu |

Aotions
àémettre. 20,000,000 *°

!

uuo
.
0u0

 » 

Capitaîdes sous-comptoirs. ' 4.065.972 65 
'iéserve. , 3,629.830 13 
Comptes-courants d'espèces. 21.972.089 66 
Acceptations à payer. 10,949,969 34 
0ividendes à payer. 45,413 32 



GAZETTE ms TRIBUNAUX DU 7 MAI <858 

Effetsremis/Par divers, 8,919,854 63 
à rencuis-jParfaillitesduTribn-

sement. ( nal de commerce. 115,419 23 

Correspon-IProvinoe. 4,906,219 20 
dants de (Etranger. 307,200 09 

Profits ot perles. 

Effets eu souffrance des exercices clos (Ren-
trées sur les). 

Divers. 

6,035,273 86 

5,213,419 29 

971,613 07 

28,206 46 
624,085 81 

93,535,873 59 

Risques en cours au 30 avril 1868. 

41,818,371 91 Effets a échoir restant eu portefeuille, 

effets en circulation avec l'endossement du 
Comptoir. 14,118,010 53 

55,930,385 46 
Certifié conforme aux écritures : 

Le directeur, 
PINARD. 

CHRONIQUE 

DÉPARTEMENTS. 

— LOIRET (Orléans), 5 mai. — Les pêcheurs à la ligne 

volante n'apprendront pas sans un certain désappointe-

ment que leur institution si innocente, si calme et si favo-

rable au développement de la patience et autres bonnes 

qualités, vient d'éprouver une véritable .révolution. Jadis 

on pouvait pêcher à la ligne volante dans la Loire et le 

Loiret, même en temps de frai ; mais, depuis quelques 

jours, un arrêté de l'administration forestière a été pla-

cardé dans nos rues, et jusqu'au 15 juin il va falloir re-

noncer à ces joies paisibles. N'est-ce pas l'abomination 

de la désolation? Que faire par ces beaux jours do mai et 

de juin, les jours où. il ne pleut pas, par exemple? On ne 

Je sait plus. C'était si amusant d'aller dès l'aube avec la 

boîte en fer-blanc et le panier aux provisions affiter l'a-

blette et piquer le goujon. Où porter désormais ses pas? 

Vous verrez que cela amènera des malheurs. On ne chan-

ge pas aisément les habitudes d'une population. 

Ecoutez plutôt les doléances de Félix Coessin devant le 

Tribunal correctionnel d'Orléans. 

D. Vous avez péché le 8 avril au bord de la Loire ? — 

E. Oui, monsieur; j'avais un kilo de poisson environ. 

D. Saviez- vous que c'était défendu ? — R. Ma foi, non, 

l'affiche n'était pas trop publique. 

D. Vous auriez du le savoir, car on l'a affiché. — R. 

Ma foi, que voulez-vous, la ligne flottante c'est si inoffen-

sif ! Depuis vingt-cinq ans que je péchais sous l'adminis-

tration de M. Touzard, on l'a toujours tolérée. 

D. C'est vrai, mais les locataires de la pêche se sont 

plaints à l'administration des abus des pêcheurs à la li-

gne, et c'est ce qui a fait prendre l'arrêté. — R. Le garde 

est'venu pour me casser ma gaule, je m'y suis opposé, et 

j'aij cru qu'il faisait cela pour effrayer les enfants qui 

étaient là. Il m'a demandé mon nom, et je lui en ai donné 
u i autre. 

D. C'est cela même qui a fait faire le procès. Comme 

vous dites, il n'y aurait rien eu de sérieux si, pour la 

première fois, vous vous lussiez retiré. — R. Quand j'ai 

vu que le procès était lait, je suis allé le lendemain donner 

mon vrai nom au garde. Je n'aurais jamais cru que c'était 
sérieux. - « 

D. Le Tribunal n'est pas, du reste, saisi d'une poursui-

te pour faux nom. On ne vous reproche que le délit de 

pêche. — R. Alors, messieurs, considérez que j'étais tout 

à fait ignorant des nouvelles mesures. 

Le Tribunal condamne l'infortuné pêcheur à 5 fr. d'a-
1 mende et aux dépens. 

— Dans le même cas se trouve Augustin Isler. 

« Moi, dit-il, je péchais aux ablettes avec une ligne à 
un seul crin. » 

D. C'est possible, mais c'est défendu pendant le temps 

du frai.—R. Qui que c'est qui le savait? Une ligne à un 

seul crin ! Dire qu'un pauvre père do famille de sept en-

fants ne peut plus se pêcher une pauvre petite friture 
d'ablettes.

 1 

D. Que voulez-vous? Les abus que vous et vos confrè-

res k s pêcheurs avez commis sont la cause de cette mesu-
re.—R. Oh ! c'est-il ! c'est-il ! 

D. Puis, ca n'est pas tout. On ne vous eût pas non plus 

fait le procès sans les injures et les menaces proférées par 
vous.—R. C'est la faute au garde. 

D. Du tout, du tout, le garde arrive et vous invite à 

vous retirer. Alors vous lui criez r « Je ne te crains pas, 

toi; t'es pas eu état de m'empêcher de pêcher ; t'es un 

lâche, etc., etc. — R. Une ligne a un seul-crin ' (rires) un 
père de famille de sept enfants! 

Le Tribunal, indulgent pour une première faute, ap-

pliqueseulement une amende de 2 fr., presqnaussi légère 
qu'une ligne à un seul crin. 

COMPAGNIE GENERALE MARITIME. 

MM. les actionnaires de la COMPAGNIE GÉNÉRALE 

MARITIME sont prévenus que l'assemblée générale du 

3o avril dernier n'ayant pu avoir lieu faute d'un nom-

bre suffisant d'actions déposées, elle est de nouveau 

convoquée pour le mercredi 19 mai courant, à qua-

tre heures, dans l'hôtel de la société générale du 

Crédit mobilier, place Vendôme, i5. 

Aux termes des statuts, les délibérations de cette 

réunion seront valables, quel que soit le nombre des 

actionnaires présents et des actions déposées. 

MM. les actionnaires seront admis à déposer leurs 

actions, en échange d'une carte d'admission, à partir 

du 7 jusqu'au 16 courant inclusivement. 

Les cartes précédemment délivrées pour l'assem-

blée du 3o avril seront admises pour celle du 19 cou-

rant. 

— Le steamer Euxine, arrivé à Marseille le 18 

avril, portait dix-huit caisses de très magnifiques ca-

chemires des Indes longs et carrés nouveaux (d'une 

réduction très fine), appartenant à la maison Frainais 

et Gramagnac, 32, rue Feydeau, et 82, rue Richelieu. 

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE DU CRÉDIT MOBILIER. 

Complément du compte-rendu inséré dans notre numéro 

du 5 mai courant. 

Après la lecture du rapport, l'assemblée générale, à l'una-
nimité, décide que le solde crédité à ce jour du compte de 
profits et pertes, soit 4,133,733 fr. 29 c., sera reporté à l'exer-
cice 1858. 

L'assemblée générale, à l'unanimité, nomme M. le duc de 
Galliera administrateur de la société générale de Crédit mo-
bilier. 

Hoiirse rte Pari» du 6 Mal 185$. 

%
 1 Au comptant, D"c. 69 55.-

w,w
 \ Fin courant, - 69 85.-

( Au comptant, Derc 
l Fin courant, 

Hausse 
Hausse 

10 c. 

20 c. 

93 25.— Hausse «15 c. 
— 93 30.— Hausse « 30 c. 

AD COMPTANT. 

3 O10 69 53 
i 0|,) 
4 1r2 0|0 de!825... 
4 l(2 0i0de 1852... 93 23 
Act. de la Banque .. 3125 — 
Crédit foncier 
Crédit mobilier 782 50 
Comptoir d'escompte 680 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0[0 1837. 90 50 
— Oblig. 3 0[01853. 54 — 
Esp. 3 0[0Dette ext. 

■— dito, Dette int. — — 
— dito, pet. Coup. — — 
— Nouv. 3 0|0 Dilf. 

Rome, 5 OiO 91 — 
Napl. (C. Kotsch.)... 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig.de la Ville(Em-
prunt 25 millions. 1150 — 

Emp. 50 millions... 1082 KO 
Emp. 60 millions... 415 — 
Oblig. delà Seine... 205 — 
Caisse hypothécaire. — — 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. — — 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 342 50 
Comptoir Bonnard.. 86 23 
Immeubles Rivoli... 98 73 
Gaz, Ce Parisienne... 705 — 
Omnibus do Paris... 900 — 
Cuimp.deVoit.depl.. 40 — 
OmnibusdeLondres. 75 m 

A TERME. 

3 0i0 .... 
4 1[2 0[0 832.. 

1" 
Cours 

69~80 

Plus 
haut. 

69 90 

—! 93 80 

Plus 
bas. 

69 75 

[)er 

Cours. 

69 85 

Paris à Orléans 1280 — 
Nord (ancien) 950 _ 

— (nouveau) 770 — 
Est (ancien) 670 — 

Paris à Lyon et Médit. 782 50 
— (nouveau). 765 — 

Midi 517 50 
Ouest 610 — 
Gr. central de France 

Lyon à Genève. -7-. 
Dauphmé.. "•• 645 

Ardenneseti'oi;"-
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• Le banquet annuel des anciens élèvesnTp (7^^ 
RÈZF. (direction Fertus frère et de Bernard)
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toujours, le second jeudi de mai (13 de ce mok) T' Co
mrn

6 
Ions de Lemardelay, 100, rue de Richelieu 1 n"

8 les l 
chez Lemardelay et au siège du Comité soré7i

0
„A0lls

crii 
Saint-Marc. «'wien, 17 M Saint-Marc. 

— Chemin de fer de VOuest. ■— Dimanche 9 m 1 

nuation de la fête de Passy. — Fête de Puteaux ^ 

COMPAQ ANONYME DES NÏJS-PROPlS 
Rue Louis-le-Grand,35, à Paris. 

EMISSION 

DE BONS A INTÉRÊTS COMPOSÉS 
aux échéances de 2 à 20 ans. 

.après 5 ans, _ 127 
Pour 100 fr. versés après 10 ans, — 159 

on touche après 15 ans^ — 193 

( après 20 ans, — 229 

Opérations générales sur les nues-propriétés et u 

fruits, — rentes viagères, — dots, pensions, etc^' 

SPECTACLES 1)1) 7 MAI. 

OeiuA. — La Magicienne. 
FRANÇAIS. — Don Juan, Valérie. 

OfÉRA-CoMiQOi!.— La Féle du village, l«
:
 Muletieç,-

ODÉON. — La Jeunesse. 
ITALIENS. — 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Les Drogons de Villars, les Nu\\s, 

VAUDEVILLE. — Les Femmes terribles, le Chapitre, le Code 
VARIÉTÉS. — Le Macaroni d'Italie, les Ouvreuses de loges' 
GYHNASE.— Le Fils naturel, lés Femmes qui pleurent. • 
PALAIS-ROYAL. — L'Avare en gans jaunes. 
PORTK-SAINT-MARTIB. — Les Mères repenties. 
AMBIGU. — Beuvenmo Cellini. 
GAITÉ. — Germaine. 

CIFÛUE IMPÉRIAL.— Ben Salem. 

FOLIES. — Les Orphelines, la Crème, les Talisman*. 
DÉLASSEMENTS. — Hussards et Vivandières. 

FOLIES-NOUVELLES. — Pierrot qui rêve, Ni hommes ni femme-

Veotes immobilières. 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

DOMINE DE GOHTREUIL 
Etude de SI' Th. CONTACT, notaire à Reims 

(Marnejj -

Le beau et grand DOMAINE DE COJH-
TRECJIIi, situé à Bouilly (12 kilomètres de 
Reims), 

A vendre par adjudication volontaire sur licita-
tion entre majeurs, le lundi 17 mai 1338, à une 
heure après midi, en la chambre des notaires de 
Reims, place de l'Hôlel-de-Ville. 

1" lot. Château reconstruit à neuf, bâtiments 
d'exploitation, maison de garde et de jardinier, 
parc de 40 hectares, avec rivière, pièces d'eau em-
poissonnée et cascades, jardins, bois et plantation. 

Bois, plantations et garennes en plusieurs par-
celles, contenant ensemble 34 hectares. 

2* lot. Ferme de Bouilly, louée 6,100 fr. (impôts 
à la charge du fermier), contenant 193 hectares ; 
petite maison à Bouilly; carrières,'etc., etc. 

3e lot. Ferme de Courmas, louée 2,500 francs 
(impôts à la charge du fermier), contenant 58 

hectares. . 
4" lot. Bois de haute futaie aménagé à. 18 ans, 

contenant 98 hectares en une seule pièce. 
Les quatre lots seront réunis pour être adjugea, 

ensemble sur une seule mise à prix égale au mon-! 
tant des adjudications partielles. 

Jouissance de suite. 

S'adresser sur les lieux aux gardes et à M. Ou-
vrier, régisseur de la propriété. 

Et pour avoir des renseignements : 

A M. Charles deBrimont, à Paris, rue de l'Ar-
cade, 16 ; 

A M. Auguste d'Iafreville, àCaen, r. Guilbert, 12; 
A Reims, à M. Edgar de Brimont, place de l'ilô-

tel-de-Ville; (t à 91e COWAUT, notaire, rue 
Pluche, 21, dépositaire des plans, titres et baux. 

.(8031 ; 

TERRAIS À PÂSSY 
Adjudication sur une seule enchère, en la cham-

bre des notaires de Paris, par IIe HU('^11111), 

le mardi 25 mai 1858, 

D'un vaste TERRAIN commune de Passy, 
Seine, près de l'avenue de l'Impératrice et du che-
min de 1er d'Auteuil, à l'encoignure de la rue du 
Petit-Parc et de l'avenue de Saint-Denis, avec fa-
çades de 65 mètres 31 cent, et 83 millimètres. 

Superficie totale: 6,999 mètres 81 cent. 
Mise à prix, à raison de 40 fr. le mètre, 

279,992 fr. 40 c. 

S'adresser : pour visiter le terrain, à M. Degean, 

jardinier, villa Eugénie, 65, avenue deSl-Denis; 
Et pour les conditions, à HOi ai mU, 

notaire à Paris, rue de la Paix, 5. (7988)* 

MAISON DE CAMPAGNE A, 
à Versailles, rue des Missionnaires, 14, à deux mi-
nutes du chemin de fer (rive droite), à vendre par 
adjudication, même sur une seule enchère, en la 
chambre des notaires de Paris, le 11 mai 1838. 

Mise à prix : 25,000 fr. 
. S'adresser à Versailles, sur les lieux; 

Et à Paris, à IIIe Emile «lOZOX, notaire, 
rue Coquillière, 25. (8116) 

COMPAGNIE MÉTALLURGIQUE 

DES TROIS-BASSIHS. 
Le gérant provisoire de la Compagnie prévient 

MM. les actionnaires que l'assemblée convoquée 
pour le 4 mai n'a pu se constituer faute d'un nombre 
suffisant d'actions représentées ; en conséquence 
et conformément à l'article 47 des statuts, elle est 
renvoyée au 27 mai 1858. La réunion aura lieu à 
deux heures précises, au siège de la société, 16, 
rue de Choiseul, à Paris, à l'effet de délibérer con-
formément à l'article 47 des statuts, soit sur des 
modifications à apporter aux statuts, soit sur la 

dissolution anticipée de la société,, soit sur l'alié-
nation du fonds social, f-oît. sur des emprunts et 
des garanties à conférer à cet égard, soit sur des 
fusions, amodiations ou des acquisition!, soit sur 
la nomination d'un gérant et de membres du con-
seil de surveillance. 

Cette assemblée pourra délibérer valablement, 
quel que soit le nombre de membres présents ou 
d'actions représentées. .(19686) 

CAOUTCHOUC LEBIGRE 
Cette ancienne maison, connue depuis quinze 

ans, vient d'ouvrir un nouvel établissement, 16, 
rue Vivienne; L'ancienne maison est toujours rue 
de Rivo'i, 142, en face de la Société hygiénique.— 
Avoir bien suin de ne pas confondre avec d'au 
très maisons de la même industrie. — Paletots 
double face, à 30, 33 fr. et au-dessus ; blouses et 
cabans, de 15 à 28 fr. ; chaussures, bas élastiques 
contre les varices, ceintures de natation, coussin, 
matelas, baignoires, tabliers, bretelles, tissus im-
perméable et élastique, tubes, instruments de chi-
rurgie, etc., etc. — Tous les articles sont garantis 
contre la décomposition et le collage, et portent le 
no m de Lebigre. 

lUlLLO UllLL* FETAS GOMMÉS. 

LEBIGRE, RUE DE RIVOLI, 142. 
.(19677)* 

Etude d'avoué à la Cour imf&éiial 
II UUUKill dans une grande ville du Midi 

Produit ne': 13,000 fr. 
S'adresser à M. Floucaul, 14, rue des Moulins 

.(19673' 

TIME IS 
Economie de temps et d'argent par des procédé» 

uniques. 

WILLIAM BOGËHS 
Livre ses dentiers en douze heures. — Djgfc 

transparentes et nuancées de manière à tromper 
l'ceil le plus exercé. 

S'ADRESSER RUE SAINT-HONORÉ, 270, PAIIIS, 

(1S139)* 

Se DOIT PAS COMOME 
Desbrière, préparé à la magnésie pure, avec d'au-
tres purgatifs, qui ont pour base soit Ip.scaiiiao. 

née, le jalap, le calomel ou mercure doux, remèdes 
qui irritent l'eslomac et les intestins. Dépôt du. 
Chocolat Desbrière. rue Lepeletier, 9, Paris.' 

^ (19676)'-

^^»'CIIUGE!}Roag 
Md deCouleuri, «py rue de». Vieai-AMusi» 
Bieni'adr""iu*>'> Quartier! Bonlraarue. 

Société* commerciale». — Faillites. — Publication» légale». 

Ventes mobilière*. 

Vi.RiiiS FAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 7 mai. 

tu l'hôtel des Commissaire» - Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

;S161) Orgue, tableâux, flainbleaux, 
encensoirs et lampes d'église, etc. 

Le s mat. 

(8162) Comptoir, banquette, verres, 
bouteilles, appareils à gaz, etc. 

(8163) Bureau en acajou, banquette, 
canapé, glace, appareils à gaz, etc. 

(8164; Comptoir, montre vitrée, buf-
fet, pendule, lampes, etc.-

(8165) Batterie de cuisine, charbons 
de bois, coke, bois à brûler, etc. ■ 

(8166) Comptoirs, cheminée en mar-
bre, produits pharmaceutiques. 

(8167) Bureau, chaises, fauteuils, 
Bahut, 'gravures, etc. 

(8168) Tableaux, gravures, paysag 
et quantité d'autres objets. 

(8169) Tables, bureau, piano, glaces, 
fauteuils, table a ouvrage, etc. 

(8170) Etablis, oulils, matériel d'é 

hénisteric, composteurs, etc. 

(8171) Comptoir, cartonniers, eha-
peaux, balances, pendule, etc. 

Hue d'Enghien, 25. 

(8172) Comptoirs, tableaux, cartons, 

bureaux, table, rayonnage, etc. 
Rue des Filles-du'-Calvaire, 16. 

(8173) Commode, secrétaire, tables, 

tableaux, toilette, chauffeuse, etc. 
[lue Ménilmonlant, 114, impasse 

Gaude, 13. 

(8174) Comptoirs, balances, nou-

veautés, mercerie, passementerie. 
A Clichy-la-Garenne, 

placé publique. 

(8175) Comptoir, casier, miroirs, 
découpoirs, et autres objets. 

Le 9 mai. 

Commune de Montmartre, 
place publique. 

(8467)Pierres pourmonum.tunèbres, 

croix de bois, meubles divers. 
Commune d'Epinay, 

place, publique. 
(8177) Voitures à 4 roues, bascule, 

tonneaux, baquets, vtntilateur.etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-huit, dans 

tro'n des quatre jourra îx suivants : 
le Moniteur universel. Il Gazelle des 

Tribunaux, le Droit et le Journal gé-
néral déniches, dit Petites Jfliclies. 

MClBTEtl 

DISSOLUTION DE SOCIETE. 

Suivant procès-verbal enregistré 

à Paris le trois mai mil huit cent 

cinquante-huit, folio 19, verso i, 

reçu cinq francs cinquante centi-
mes, décime compris, signé Pom-
mey, MM. les actionnaires des Mines 

de Ségure et Durban, reunis en as-
semblée générale extraordinaire au 

domicile social, rue de Duras, 8, le 
vendredi vingt-trois avril mil huit 

cent cinquante-huil, ont décidé, à 
l'unanimité des membres présents, 

La dissolution de la société FOU-
CAl'D et C'«. — MM. Ouillet-Saint-

Ange, Froldot et Ribot ont été nom-
més liquidateurs, avec les pouvoirs 
ordinaires. 

Pour extrait ; 

Le secrétaire, 
—(9433) COFFINIER. 

Suivant acte reçu par M" Gérin et 

son collègue, notaires à Paris, le 
vingt-six avril mil huit cent cinquan-

te-huit, enregistré, M. Louis-Charles 

11AMON et M. Alfred-François GOIt-
ItÉK, tous deux demeurant à.Paris, 

rue Saint-Pierre-Montmarfre, 19, 
ont. formé entre eux une société en 

nom collectif pour, Vexuloilation en 
commun d'un fonds de commerce 

de llours et blondes, exploité a Pa-
ris, rue Sjùnt-Pierr'e-Montmartre 

(!). Il a été drf que la durée de la so-
ciété serait de cinq années, à partir 

du premier janvier mit huit cent cin-

quante huit ; que te siège de la so-
ciété serait dans les lieux où serait 
exploité le fonds; que la raison et 
la signature sociales seraient IIA-

MON aîné et GORRE1Î ; que la si-

gnature appartiendrait à M. Hamon 

seul. 
—(9438) Signé : GÉRIN. 

Extrait d'acto de société : 

4» M. François-Maurice CHATIL-

LON, fabricant de graisse et d'huile, 
successeur de la maison Montauriol, 

ayant son usine à Saint-Ouen, et 
son domicile à Paris, rue du Tem-

ple, 51 ; 2° MM. FraJiçois MAUREL et 

François-Alphonse FENA1LLE, tous 
deux précédemment associés sous la 
raison MAUREL et FENAUXE, fabri-

cants de graisse et d'huile, ayant 
leur usine à Aubervilliers-lez-Ver-

tus, et leurs bureaux à Paris, rue 
Meslay, 65, demeurant : M. Maurel 

à l'usine d'Aubervilliers, et M. Fe-
naille à Paris, rue Notre-Dame-dc-
Nazareth, 39, out. formé entre eux, 

par acte du vingt-deux avril mil 
huit cent cinquante-huit, enregis-

tré, pour dix années entières et con-
sécutives qui ont commencé le pre-
mier mai courant, une société en 

nom collectif sous la raison et la 

signature sociales MAUREL, FE-
NAUXE et CHATILLON, pour le com-
merce de fabricant et marchand de 

graisses et d'huiles, dont le siège 

est à Paris, rue du Temple, 51. Les 

associés, qui tous trois ont la ges-

lion et la signature de la société, à 

la charge de n'en user que pour ses 
besoins, onl apporté dans la so-
ciété leurs maisons de commerce, 

connues, jusque là : l'une comme 

maison Alphonse Montauriol, l'autre 
comme maison Maurel et Fenaille; 
ensemble les clientèles, matériels, 

marchandises et actif en dépen-
dant. 

Pour extrait : 

MAUREL, FENAILLE, CHATILLON. 

 (9441)— 

Elude de M» DERVAUX, avoué à 

Paris, rue Neuve-Saint-Merri, 19. 
D'un acle sous signatures privées, 

en date du premier mai mil huit 

cent cinquante-huit, portant, celle 
mention : Enregistré à Paris le trois 

mai mil huit cent cinquante-huit, 
folio 28, case 3, reçu neuf francs 

quatre-vingt-dix centimes, décime 
compris, signé Pommey, — entre : 

1° M. Ernest UOBÉE, propriétaire, 
demeurant, à Chenailles, commune 

de St-Denis-de-1'Holel (Loirel); 2« M. 
Pierre baron DE GROI10N, général 

de division, et madame Françoise-

Joséphine-Louise BOBEE, son épou-
se, de lui dûment autorisée, demeu-
rant ensemble à Chenailles; 3° M. 

Edmond-Augustin LEMIRE llls, fa-

bricant de produits chimiques, de-
meurant à Paris, rue Chariot, 85, el 
4" M. Emile-Augustin LEMIRE lils, 

fabricant de produits chimiques, 
demeurant à Choisy-le-Rol (Seine) ; 

— il appert que la sociélé en nom 
collectif formée entre les ci-dessus 

nommés, et teu M. Edme-Nicolas-
Augu'stiu Leinire père, décédé le 
onze décembre mil huit cenl cin-

quante-sept, suivant acte sous si-
gnatures privées, en date à Paris 
du sept décembre mil huit cent cin-
quante-deux, portant cette men-

tion : Enregistré à Paris le huit dé-

cembre mu huit cent cinquante-

deux, folio 99, verso, case 4, reçu 
cinq francs cinquante centimes, 

dixième compris, signé de I.eslang, 
pour quinze années, à partir du pre-

mier janvier mil huit cent cinquan-
te-deux, sous lu raison sociale BO-
UÉE, LEMIRE père et ses Ris, a élé 
déclarée dissoute àcompterdu trente 

avril mil huit cent cinquante-huit, 

et que M. Achille Peignè-Delacourt, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
deCléry, 23

t
a élé nommé, parles 

partir* susnommées, liquidateur, 

avec, les pouvoirs les plus étendus 
pour opérer ladite liquidation dans 

un délai qui ne pourra excéder une 
année, à partir du premier mai mil 

huit cent cinquante-huit, et que lotis 
pouvoirs ont élé donnés au porteur 

d'un extrait pour les insertions et 

publications légales. 
Pour extrait : 

Signé : BoiiéE, LEMIRE, GIIOBON, 

PEIGSr-DELACOlRT. (9440)-

TR16 UN AL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des lail-

litcs qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS Dt FAILLITES. 

Jugements du 5 MAI 4858, qui 
àtclarmt la f.MlUle ouverte et tn 
fixent vrcvlsoirtmentïouvtrtureau 
dit jour i 

De la dame veuve CHAM PEAUX 
(Marguerite Bloudet), lingère, rue 
Montmartre, 59; nomme M. Sauvage 

juge-commissaire, et M. Monchar 
ville, rue de Provence, 52, syndic 

provisoire (N° 14903 du gr.); 

Du sieur SAUMON (Camille-Louis 
Antoine), menuisier à Bclleville, rue 

de ['radier, 5; nomme M. Sauvage 
juge-commissaire, et M. Chevallier, 

rue Bertin-Poirée, 9, syndic provi-
soire (N° 44904 du gr.); 

Du sieur GENISSIEL'X (Auguste-
Frédéric), md de cols-cravulcs el 
gants, passage de l'Opéra, 8 ; nom-

me M. Caillebotle juge-commissai-
re, et M. Breuillard, place Bréda, 8, 
syndic provisoire (N° 14905 du gr.); 

Du sieur VECU AMBRE (Giraud), 
ind brocanteur à Si-Denis, rue Corn-

poise, 44; nomme M. Baudeuf juge-

commissaire, et M. Gillet, rue'Neu-
ve-St-Auguslin, 33, syndic provisoi-

re (N<> 14906 du gr.); 

Du sieur DESNOYERS (Louis-E-
tienne j, apprêteur d'étoffes , rue 
Grange-aux-Belles, 33; nomme M. 

Bapst juge-commissaire, et M. Bour-

bon, rue Richer, 39, syndic provi-
soire (N° 44907 du gr.). 

CONVOCATIONS PS CRÉANCIER!. 

Sont invités d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, ŒM.lei créan-
ces : 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

Du sieur VECI1AMBRE (Giraud), 
md brocanteur A St-Denis, rue Com-
poise, 44, le 11 mai, à 3 heures (N° 
14906 du gr.). 

Pour assister d l'assemblée dans la-

quelle M. le iuge-commtssalre doit les 
consulter tant sur la composition de 

l'tlat des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 

ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-

mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

Messieurs les créanciers du sieur 
POREAUX,'mddebois à Ratignoi-
lcs, rue des Dames, 50, sont, invités 
i se rendre le 12 mai, à 10 heures 
l[2 précises, au Tribunal de com-
merce , salle des assemblées des 
faillites, pour assister à l'assemblée 
dans laquelle le juge-commissaire 
doitles consulter sur la nominalion 
de nouveaux syndics, en remplace-
ment de M. Duval-Vaucluse, décédé 
(N° 3696 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
MITAULT (Jean), fabr. de noir ani 
mal, rue de Charenton, 127, à Bercy, 
sont invités à se rendre le 12 mai, à 
12 heures précises, au Tribunal de 

commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour assister à l'assemblée 

dans laquelle le juge-commissaire 
doit les consulter sur la nominalion 
de nouveaux syndics, en remplace-
ment de M. Duval-Vaucluse, décédé 
(N° 5642 du gr.); 

Messieurs les créanciers du sieur 
BOUTTE, agissant tant en son nom 
personnel que comme gérant de la 
société en commandite Uoutlé et O, 
quincailliers, rue St-Ilonoré, 290, 
sont invités à se rendre le 12 mai, à 

10 heures 1|2 précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 

des faillites, pour assister à l'as-

semblée dans laquelle le juge-com-
missaire doit les consulter sur la 

nomination de nouveaux syndics, 

en remplacement de M. Duval-Vau-
cluse, décédé (N° 6082 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
BOUTTE, quincaillier, rue St-Hono-
ré, 290, personnellement, sont invi-
tés â se rendre le 12 mai, à 10 heu-

res i[2 précisei, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour assister à l'assemblée 

dans laquelle le juge-commissaire 
doit les consulter sur la nominalion 
de nouveaux syndics, en remplace-

ment de M. Duval-Vaucluse, décédé 
(N° 6082 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
BISCUIT, entr. de messageries et de 
travaux publics, rue de la Cbaussée-

d'Antin, 19, sont invités à se rendre 

le 12 mai, à 12 heures précises, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour assis-

ter a l'assemblée dans laquelle le 
jub'e-commissaire doit les consulter 

sur la nomination de nouveaux 
syndics, en remplacement de M 

Duval-Vaucluse, décédé (N° 3279 dii 
gr.). 

Messieurs les créanciers de la so-

ciété GASPARIN1, PËETERS et O', 
mds de vins en gros, dont le siège 

est à Paris, rue de Bercy-SI-Antoine, 
83, composée des sieurs Joseph-Na-

poléon Gasparini père, Charles-Au-
guste Gasparini fils, demeurant au 
siège social, sont invités à se rendre 

le 12 mai, à 10 heures 1[2 précises, 

au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour assis-

ter à l'assemblée dans laquelle le 
juge-commissaire doit les consulter 

sur la nominalion de nouveaux 
syndics, en remplacement de M. 
Duval-Vaucluse, décédé iN° 13711 
du gr.). 

Messieurs les créanciers de la so-
ciété GASPARINI père et C'c, ayant 

pour objet le commerce des vins, 
dont le siège est à Paris, rue de 

Bercy-St-Antoine, 83, composée de 

Joseph-Napoléon Gasparini père et 

Charles-Auguste Gasparini llls, de-
meurant au siège social, sont, invités 
à se rendre le 12 mai, à 10 heures 
l|2 précises, au Trihunal de com-
merce , salle des assemblées des 

faillites, pour assister à l'assemblée 

dans laquelle le juge-commissaire 
doit les consulter sur la nomination 
de nouveaux syndics, en remplace-

ment de M. Dlival-Vaucluse, décédé 
(N° 13729 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
Ch. THURNEYSSEN, nég., rue Hasse-
du-Remparl, 48 bis, sont Invités à 
se rendre le 12 mai, à 10 heures 1ç2 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 
pour assister â l'assemblée dans la-

quelle le juge-commissaire doit les 
consulter sur la nomination de nou-
veaux syndics, en remplacement de 

M. Duval-Vaucluse, décède (N« 43950 
du gr.). 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur WURM, nég., md col-
orteur, rue de Rivoli, A, le 11 mai, 
3 heures (N° 14507 du gr.). 

Pour être proceae, sous ta prisl-
dence de U. le juge-commlssalre, aux 

vérification et u^maliOM de leurs 
créances. 

NOTA. U est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 

créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

l.nregiftiv à Paris, le Mai 1858. 
Reçu deux francs vingt centimes. 

CONCORDATS. 

Du sieur BERGER (Joseph), pâtis-
sier, rue de la Fidélilé, 8, le 12 mai, 
a 3 heures (N« 44603 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite el délibé-
rer sur la formation du concordai, ou, 

s'il y a lieu, s'entendre diclarcr en 

état d'union, et, dont ee dernier cas, 

être immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion que sur l'uliltté 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 

créanciers vérifiés et affirmés ou 

qui se seront fait relever de la dé 
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-

port des syndics et du projet de 
concordat. 

REDDITIONS DK COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 

FARVAÇQUES (Désiré), confection-
neurs d'habillements, rue Saint-

Martin, n. 160 , sont invités à si 
rendre le 12 mai, à 9 heures très 

précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 

pour, conformément à l'article 537 

du Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 

les syndics, le débattre, le clore el 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'exeusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» 13109 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite de la so-> 

ciélé PUTET et PARMENflER, ayant 

pour objet l'exploitation d'un fonds 
de commerce d'épicerie, sis à Belle-
ville, rue de Paris, 263, comnosée 

de: 1° Putet Joseph-Dorothée, 2° Par-
menlier (Louis-André), demeurant 

tous deux au siège social, sont 
invités à se rendre le 12 mai, à 9 
heures dès précises, au Tribunal de 

commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 

l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'exeusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 

syndics (N° 13990 du gr.). 

AFFIRMATIONS ATRfiS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite du sieur 
LOCQUET ( Augustin -Romain-Jo-
seph), corroyeur marchand de cuirs, 
rue du Faubourg-Saint-Antolne, 142, 

en retard de faire vérifier et d affir-
mer leurs créances, sont invites a 

se rendre le 12 mai , à 12 heu-
res très précises, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 

présidence de M. le juge commis-

saire, procéder à la, vérificabMi sU 
l'affirmation de le,ursdites crésnee-

(N-12212 du gr.) 

Messieurs les «fonciers 

sant l'union de la tedhle * 
TAP1N et dame GA'.IOT, nu-
lles Marais, 83, en retard 
vérifier el d'affirmer leurs «-M^; 
sont invités à se rendre e 5 

à 3 h. précises ,
a
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